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PRÉFACE 
La différence de trajectoire entre les pays en voie de développement (PED) et les pays 

développés (PD) s’explique par le déficit de leadership et le problème de gouvernance 

dans beaucoup de domaines stratégiques, a affirmé le 22 mai 2012, le professeur 

Ahmadou Aly Mbaye, doyen de la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion 

(FASEG) de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar, en introduisant une conférence sur 

« les sociétés africaines face aux défis d’une gouvernance moderne ». Cette situation  

constitue selon lui «l’un des plus gros obstacles au développement du continent 

africain. Le constat est là. Beaucoup de pays avec qui nous partagions la même 

situation il y a 20 ans sont nos bailleurs aujourd’hui. On peut citer par exemple : 

l’Inde, la Turquie et la Thaïlande. Ils étaient presque derrière nous. Ce qui explique 

cela est essentiellement la mauvaise gouvernance et le déficit de leadership ». Pour 

lui, les pays africains ont une très mauvaise exploitation des opportunités existantes, 

car une gouvernance manquant « de pragmatisme est faiblement orientée vers les 

résultats » ; il précise qu’il y a aussi l’économie de rente […] car un Etat pris en otage 

par les groupes de pression, à savoir les partis politiques, les groupes maraboutiques ou 

‘‘chériferies’’ et  syndicats de travailleurs, entre autres, ne peut avancer », a-t-il 

prévenu. 

En effet, la gouvernance économique et politique est de nos jours au centre des 

questions de développement. De la notion de gestion optimale et rationnelle des 

ressources, on est passé à la Gestion Axée sur les Résultats (GAR), approche de pilotage 

à laquelle notre pays a adhéré depuis 1999. Mais force est de constater que plusieurs 

Ministères et Institutions de l’Etat du Bénin ne sont pas encore dotés de plans 

stratégiques, véritables boussoles à opérationnaliser dans le cadre de la GAR. Le 

Ministère de l’Industrie, du Commerce et des Petites et Moyennes Entreprises (MICPME) 

fait malheureusement partie de ce lot même si cela avait existé dans certaines de ses 

composantes par le passé. Et puisque « nul vent n’est favorable pour celui qui ne sait 

où il va »1
 et que « attendre d’en avoir assez pour agir en toute lumière, c’est se 

condamner à l’inaction »2, le Gouvernement béninois a instruit le MICPME à élaborer 

son plan stratégique dont prioritairement celui du secteur privé parce que conscient de 

                                                           

1 Sénèque, lettre à Lucilius, (livre 8, lettre 71) 

Philosophe stoïcien (vers 4-65 après JC) 

2 Jean Rostand (1894-1977) 

 (Extrait des Inquiétudes d’un biologiste) 
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ce que la prospérité économique durable passe forcément par la promotion d’une 

croissance économique forte, soutenue par un secteur privé dynamique, créateur de 

richesses et d’emplois. 

Le présent document de stratégie de développement du secteur privé a été élaboré sur 

financement du Budget National par un comité technique interministériel mis en place 

à cet effet et sous la supervision d’un comité de pilotage avec l’accompagnement d’un 

Bureau d’Etudes sélectionné dans ce cadre. Des ateliers de validation par les acteurs 

de champ et un atelier de validation nationale ont été organisés pour donner au 

document un caractère  consensuel en vue du développement et de la promotion du 

secteur privé. Les orientations stratégiques ainsi que les actions ciblées dans le 

document cadrent avec les préoccupations majeures du secteur privé et les objectifs 

du Gouvernement relatifs au Dialogue Public-Privé.  

 

 

Le Ministre de l’Industrie, du Commerce et des 
Petites et Moyennes Entreprises,   

 

 

 

Safiou IDRISSOU AFFO  
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INTRODUCTION  
Le Gouvernement a pour ambition de transformer le Bénin en un pays émergent à 

l’horizon 2025. Cette ambition se reflète dans la volonté de créer les conditions 

nécessaires à une croissance économique forte et accélérée en vue d’une réduction 

notable de la pauvreté dans le pays.  A cet effet, le Bénin a élaboré et mis en œuvre la 

lettre de politique de développement du secteur privé adoptée en 2006 qui conforte le 

document de stratégie de base élaboré en 1994 pour la relance du secteur privé. La 

mise en œuvre de ces stratégies a induit des résultats encourageants. Mais, le secteur 

privé évoluant dans un environnement économique dynamique et de plus en plus 

globalisé, les défis auxquels il est amené à faire face ne sont pas des défis ponctuels à  

lever une fois pour toutes.  

Compte tenu de l’importance du rôle de locomotive  qu’il doit  jouer dans le 

développement  économique du Bénin, le secteur privé  doit donc continuer à faire 

l’objet d’une attention soutenue. C’est dans ce cadre que la présente Stratégie de 

Développement du Secteur Privé est élaborée en s’appuyant sur les acquis et les 

insuffisances relatifs à la mise en œuvre de la lettre de Politique de Développement du 

Secteur Privé.  Elle  prend en compte les nouvelles contraintes de développement 

auxquelles le pays est confronté et les orientations de politiques sectorielles retenues.  

Ce document est structuré en trois (03) parties. La première partie présente le 

contexte actuel du secteur privé qui a permis de dégager les thématiques majeures du 

secteur validées par les acteurs privés. La deuxième partie fait le diagnostic 

stratégique du secteur et s’appuie sur les thématiques majeures et la dernière partie 

énonce les axes d’intervention de la stratégie et le plan d’action budgétisé ainsi que le 

mécanisme de Suivi-Evaluation.   
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I.CONTEXTE GENERAL 
 

I.1. CONTEXTE POLITIQUE 

L’historique Conférence des forces vives de la nation de février 1990 a marqué le début 

d’une ère nouvelle basée sur le pluralisme politique et le libéralisme économique. Dès 

lors, des réflexions ont été engagées pour instaurer une économie libérale qui prend 

appui sur un secteur privé dynamique, fort et créateur de richesse et d’emplois. 

Aujourd’hui, le contexte de renouveau démocratique en cours au Bénin constitue le 

meilleur environnement politique stable propice à l’activité économique en général et 

à la relance du secteur privé en particulier. 

 

I.2. CONTEXTE ECONOMIQUE 

En tant que vecteur principal de la croissance économique et de la création de 

l’emploi, le secteur privé béninois, à travers les entreprises qui le composent, joue un 

rôle central dans le développement de l’économie et dans le renforcement des actions 

visant à réduire la pauvreté. Au Bénin, les performances de  l’économie en termes  de 

croissance sont reliées à la compétitivité du secteur privé.    

En effet, le secteur privé de par sa transversalité,  intervient dans les différentes 

composantes de l’économie béninoise et  dépend  largement de l’agriculture, de 

l’industrie, du commerce et des services.  

A cet égard, la contribution attendue du secteur privé pour relancer la croissance 

économique, est déterminante, compte tenu de son poids dans l’économie et des 

atouts et potentialités du pays. 

Mais force est de constater que le secteur privé béninois, est encore loin de jouer ce 

rôle aussi incontournable. Caractérisé par une compétence managériale limitée et par 

sa faible capacité à saisir les opportunités, le secteur privé béninois souffre encore 

d’énormes contraintes qui pèsent sur son réel développement. Il est encore marqué par 

un secteur tertiaire prépondérant, un  secteur primaire insuffisamment exploité et une 

industrialisation embryonnaire avec des activités informelles dominantes. En effet, 

selon les résultats du Recensement Général des Entreprises de 2010 réalisé par l’INSAE,  

le secteur informel concentre 95,7% des entreprises béninoises et 95% de la population 

active. Toutefois le secteur formel est plus présent dans les BTP (75%), le Transport 

(45%) et les TIC (21%). Une bonne majorité des entreprises (94%) ne sont pas inscrites 

au Registre de commerce. Néanmoins, dans certaines branches d’activité où les 

entreprises soumissionnent très souvent aux marchés publics, l’inscription au registre 
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de commerce est quasi-générale. C’est le cas par exemple dans les BTP (95%), le 

Transport (70%) et l’Industrie (67%). Toutefois, l’accès aux services financiers est en 

amélioration, comme en témoigne la progression constante du ratio « s crédits à 

l’économie/e PIB. Ce ratio avoisinerait 25 % en 2011 contre 23 % en 2010 et 22 % en 

2009, mais demeure encore inférieur à la moyenne de l’Afrique subsaharienne (40 %).  

Les taux d’intérêt offerts par les banques béninoises sur les crédits accordés aux 

entreprises et aux ménages demeurent les plus élevés de l’UEMOA. Ils se sont élevés en 

moyenne à 11,3 % sur la période 2009-2011 contre un niveau moyen de 8,5 % dans 

l’UEMOA. La part des crédits à long terme reste également faible, à l’instar de 

l’ensemble des pays de l’UEMOA, en se situant à moins de 5 % en 2011. Il est donc 

important que des efforts soient fournis pour alléger le coût du crédit et favoriser un 

accès plus important des entreprises et des ménages aux services financiers et à des 

ressources longues.  

Aussi, les engagements extérieurs du secteur privé béninois, sont constitués des 

investissements directs, des investissements en portefeuille et d'autres investissements 

réalisés par des non-résidents au profit du secteur privé au Bénin. 

L'analyse des éléments constitutifs des engagements extérieurs du Bénin montre qu'ils 

sont essentiellement constitués de crédits fournisseurs et de prêts obtenus auprès des 

entreprises filiales ou non filiales (56,9% à fin décembre 2007 contre 56,0% en 2006). 

Les investissements directs ne représentent que 43,1% des engagements extérieurs à 

fin décembre 2007 et 2006. En pourcentage du Produit Intérieur Brut, les engagements 

extérieurs ressortent à 17,5% au 31 décembre 2007 contre 17,9% en 2006. Les revenus 

versés au titre des engagements extérieurs par le secteur privé ressortent à 15,3 

milliards de FCFA à fin décembre 2007 et découlent notamment des investissements 

directs. 

Par ailleurs, la répartition sectorielle des engagements extérieurs du secteur privé 

permet d'identifier les principales branches d'activités économiques bénéficiaires des 

flux de capitaux étrangers dans l'économie béninoise. Il convient de remarquer que 

l'orientation sectorielle des passifs d'investissements directs a été approchée par les 

prises de participation au capital des entreprises et les bénéfices réinvestis. Au Bénin, 

les Investissements Directs Etrangers (IDE) s'orientent principalement dans 

l'intermédiation financière, les assurances, le transport et la communication. En effet, 

le stock d'IDE dont a bénéficié la branche «intermédiation financière, assurances 

retraites» ressort à 27,3 milliards de FCFA à fin décembre 2007 contre 31,1 milliards de 

FCFA en 2006.  
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I.3. CONTEXTE SOCIAL 

Le contexte social au Bénin a un impact non négligeable sur la vie économique 

nationale en général et sur les activités du secteur privé en particulier. Il est à ce titre 

important d’en souligner les aspects critiques. 

a) La Démographie 

La situation démographique du Bénin est caractérisée par : (i) la densité 

démographique : elle atteindra en moyenne 80 hbts/km2 d’ici à l’an 2015. Mais dans la 

région du Littoral, cette densité atteindra plus de 240 hbts/km2. Cette concentration 

de la population ne manquera pas d’aggraver les pressions sur les ressources et 

d’exacerber les problèmes de l’emploi ; (ii) l’urbanisation de la population : le taux 

d’accroissement annuel de l’urbanisation est de 7,7%. Cette progression dépasse de 

loin celle de la population en général et crée de graves tensions à la fois sur les 

conditions de production (surtout en milieu rural) et sur les conditions de vie des 

populations.  

b) L’éducation 

Malgré les réformes engagées, le système éducatif béninois demeure encore 

aujourd’hui fortement marqué par l’inadéquation de l’enseignement avec 

l’environnement socio économique, ce qui favorise la montée du chômage des jeunes 

diplômés. Le système éducatif en général, souffre d’un mauvais rendement interne et 

externe. Face à cette dégradation, le Gouvernement a défini une nouvelle stratégie 

éducative axée sur six (06) objectifs fondamentaux dont entre autres le renforcement 

de la qualité de l’enseignement et la formation à l’auto emploi. 

Cette stratégie éducative prévoit, l’introduction dans les programmes de cours 

pratiques d’initiation à la gestion des entreprises. 

c) Situation de l’emploi 

Selon les données de l’EMICoVM (2010) le taux de chômage général est de 0,5% au sens 

strict. En milieu urbain, ce taux est de 0,9% tandis qu’en milieu  rural, il est de 0,2%.  

De manière désagrégée on enregistre un taux de chômage au sens strict de 0,5% pour 

les hommes et 0,4% pour les femmes.  

La faiblesse du taux de chômage au Bénin cache un fort taux de sous emploi visible qui 

oscille autour de 30,2%. L’ampleur de ce phénomène serait due au dysfonctionnement 

du système éducatif, à la structure de l’économie et aux insuffisances liées aux 

stratégies de promotion de l’emploi. 
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Le taux de chômage en milieu urbain est plus de (04) fois supérieur à celui en milieu 

rural. Cette situation est due à la forte dominance du travail familial en milieu rural et 

le faible taux de scolarisation. Par ailleurs, il est à noter actuellement l’insuffisance du 

dialogue social au Bénin ce qui fait apparaitre  des répercussions préjudiciables pour le 

développement du pays. 

 

I.4. CONTEXTE INSTITUTIONNEL 

Au Bénin le cadre institutionnel de promotion du secteur privé est assuré par les 

structures étatiques et les structures d’appui publiques et privées qui opèrent au profit 

du secteur privé. 

1) Au niveau des structures étatiques, on peut citer notamment: 

� le Ministère de l’Industrie, du Commerce, des Petites et Moyennes Entreprises : 

on peut citer entre autres : la Direction Générale des PME et du Secteur 

Privé ; la Direction Générale du Développement Industriel ; la Direction de la 

Promotion du Secteur Privé ; le Secrétariat Permanent de la Mission de Suivi 

de la Charte Nationale des PME; la Cellule d’Appui Technique au 

Développement du Secteur Privé (CAT) ; l’Agence Nationale des PME ; 

l’Agence Nationale de la Propriété Industrielle ; l’Agence Béninoise de 

Promotion des Echanges Commerciaux ; l’Agence Béninoise de Métrologie et 

du Contrôle de la Qualité ; l’Agence Béninoise de Normalisation ; 

� le Ministère de la Culture, de l’Artisanat, de l’Alphabétisation et du tourisme : la 

Direction de l’Artisanat et des Organisations Professionnelles ; la Direction de 

l’Apprentissage et des Métiers Artisanaux. 

� Ministère du Développement, de l’Analyse Economique et de la Prospective : le 

Centre de Promotion des Investissements. 

� Ministère de l’Economie et des Finance : à travers la Direction Générale des 

Impôts et des Domaines ; la Direction Générale des Douanes et Droits 

Indirects. 

� Ministère du Travail et de la Fonction Publique : la Direction Générale du 

Travail. 

� Ministère en charge de la Micro finance : le Fonds National de la Promotion de  

l’Entreprise  et de l’Emploi des Jeunes  (FNPEEJ) ; le Fonds National de la 

Micro-finance (FNM). 
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2) Au niveau des structures d’appui à statut public opérant au profit du secteur 

privé 

Ce sont : 

- les structures d’encadrement : il s’agit de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie du Bénin, la Chambre Nationale d’Agriculture du Bénin, l’Union des 

Chambres Interdépartementales de Métiers du Bénin ;  

- les structures de formation : le CEPAG, le Centre de Perfectionnement du 

Personnel des Entreprises, le Centre d’Encadrement des Petites et Moyennes 

Entreprises, le CENAFOC. 

3) Au niveau des organisations faîtières du secteur privé 

On note entre autres : le Conseil National du Patronat du Bénin ; la Confédération 

Nationale des Artisans du Bénin ; l’Association des Femmes d’Affaires et Chefs 

d’Entreprise du Bénin ; la Fédération des Femmes Entrepreneurs et Femmes d’Affaires 

du Bénin ; la Fédération Nationale des PME ; la Fédération des Jeunes Chefs 

d’Entreprise ; le Réseau des Entrepreneurs du Bénin ; le Conseil National des 

Exportateurs de Cajou ; l’Union des Commissionnaires en Douane et Transporteurs 

Agréés du Bénin ; l’Union Nationale des Aviculteurs Professionnels du Bénin ; le Conseil 

de Concertation des Producteurs du Coton ; la Plateforme Nationale des Organisations 

Paysannes et Producteurs Agricoles ; le Conseil des Investisseurs Privés au Bénin. 

En dépit de cette multiplicité de structures d’appui et de promotion du secteur privé 

béninois, les attentes du secteur ne sont pas comblées  et à cela s’ajoute  

l’insuffisance de synergie entre les différentes structures d’appui, ce qui se répercute 

négativement sur le secteur privé. 

 

I.5. CONTEXTE LEGAL, FISCAL ET FINANCIER 

a) Le cadre légal 

Le cadre juridique et judiciaire béninois accuse encore de défaillances sur plusieurs 

plans à savoir : au niveau de la législation et au niveau du fonctionnement de l’appareil 

judiciaire ainsi qu’au niveau des justiciables et des auxiliaires de justice. Au plan du 

fonctionnement du système judiciaire, le règlement des litiges commerciaux souffre de 

plusieurs lacunes dont notamment l’inexistence d’un tribunal pour le commerce, le peu 

de personnel de justice spécialisé et la concentration des dossiers dans une seule 

juridiction.  
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b) Le cadre fiscal 

Au Bénin, la politique fiscale est de plus en plus perçue contraignante par les 

contribuables, et ne favorise pas le développement des affaires. 0n note aussi un 

manque de stratégie appropriée pour faciliter aux opérateurs économiques le paiement 

rapide des impôts.  

Pour corriger ces insuffisances, le secteur privé, à travers le cadre de concertation 

secteur public - secteur privé sur la fiscalité mis en place depuis 2008, soumet chaque 

année, un plaidoyer au Gouvernement pour réclamer une souplesse de la fiscalisation. 

Aussi, le Gouvernement a engagé des réflexions pour l’instauration d’une fiscalité de 

développement au service du secteur privé par l’élargissement de l’assiette fiscale afin 

de mobiliser des ressources suffisantes pour faire face aux questions de développement 

du pays. 

c) Le cadre financier 

Le panorama actuel de l’offre financière au Bénin comprend le système bancaire régi 

par la loi bancaire du 27 juillet 1990 et la loi PARMEC, les systèmes financiers 

décentralisés constitués des institutions de micro finance, le marché financier régional 

BRVM et les fonds de garantie. Le système bancaire béninois actuel est composé de 

douze (12) banques et à ce jour, il n’existe pas au sein du système, des banques 

spécialisées dans le financement à terme de l’économie. De plus, les ressources sont 

constituées pour l’essentiel de dépôts à vue. La répartition des encours de crédit du 

système bancaire par secteur d’activité se présente comme suit : 

Tableau N° 1 : Répartition des encours de crédit par secteur d’activité 
  

SECTEURS D’ACTIVITES PARTS EN % 

Agriculture, Sylviculture et Pêche 1,5 

Industries Extractives 1,4 

Industrie, Manufacturières 7,3 

Electricité, gaz, eau 1,7 

BTP 6,2 

Commerce, restaurants hôtels 43,2 

Transport, Entrepôt et Communications 6,8 

Assurance, immobiliers, services aux entreprises 4,7 

Services divers 27,2 

   Source : APBEF ; 2012 
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Le financement des activités de la plupart des PME est assuré par les structures de 

micro finance tels que le PAPME, le PADME et d’autres institutions de Micro finance 

agréées par l’Etat et des ONG. Il existe également des caisses mutuelles pour le 

financement des activités agricoles. Le Gouvernement béninois a également mis en 

place le Fonds National de la Micro finance (FNM) et le Fonds National de la Promotion 

de l’Entreprise et de l’Emploi des Jeunes (FNPEEJ). Le réel  problème qui se pose est 

l’exigence de garantie formelle par la plupart de ces institutions de financement. De 

façon globale, il faut préciser que le système financier décentralisé a connu une forte 

croissance ces dernières années. Le dynamisme de ce secteur s’est traduit par la 

hausse du nombre de structures de micro finance. En l’espace de vingt (20)  ans, le 

nombre d’Institutions de Micro finances (IMF) est passé de 153 à 762 (selon l’APBEF) 

mais les plus importantes ne dépassent pas une dizaine. Le nombre de clients est passé 

de 325.703 à 800.000 pour la même période tandis que le montant total de crédits 

octroyés est passé de 18,65 milliards à 49,5 milliards soit environ 5% du montant total 

des crédits bancaires qui restent faibles par rapport aux besoins de financement des 

PME/PMI. 

 

II. LES ACTIVITES  PRIVEES   

Les activités  du secteur privé béninois se répartissent essentiellement en cinq (05)  

branches.  

II.1. L’AGRICULTURE, L’ELEVAGE, LA PECHE ET LA FORET 

Le Bénin a défini les grandes orientations de sa politique agricole à travers la Lettre de 

Déclaration de Politique de Développement Rural. La mise en œuvre de ces 

orientations est faite à travers le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole 

(PSRSA). Le PSRSA présente un arrimage cohérent avec les documents de référence au 

niveau national et international et constitue un cadre de leur opérationnalisation pour 

faire du secteur agricole l’un des moteurs essentiels de la dynamique nouvelle de 

développement économique et social du Bénin.  

La réussite des différentes réformes et stratégies de relance n’est possible que grâce à 

plusieurs programmes, projets, organisations paysannes et entreprises modernes dudit 

secteur.  

C’est donc pour appréhender les entreprises modernes existant dans le secteur, leurs 

activités et  plusieurs caractéristiques qui leur sont afférentes que la deuxième édition 
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du Recensement des Entreprises (RGE2) a été organisée. Le secteur agricole concerne 

essentiellement la production végétale, animale et halieutique.  

De façon globale, les résultats du RGE2 font ressortir que : 

� les principales activités de ces entreprises rencontrées tournent essentiellement 

autour des cultures de consommation courantes et ne couvrent pas les produits 

qui peuvent servir à l’exportation ; 

� la quasi-totalité des entreprises sont individuelles 84% ; l’informel est la 

principale caractéristique de ces entreprises, 14% seulement disposent d’un 

registre de commerce contre 66% qui n’en disposent pas ;  88% n’ont pas un 

numéro INSAE ; 32% ne tiennent pas de comptabilité formelle caractéristique de 

l’informel ; 

� une partie (22%) des chefs d’entreprises est âgée de 35 à 39 ans ; 

� quant on s’intéresse au niveau d’instruction, les chefs d’entreprise  sont en 

majorité du niveau secondaire 33%, du niveau primaire 25% et du supérieur 18% ; 

� le salaire moyen annuel est de l’ordre de 300 000 f CFA dans les entreprises 

agricoles en général ; 

� dans le domaine des ressources financières, 88% des entreprises n’ont pas 

obtenu de prêt pour le développement de leurs activités, 3% seulement des 

entreprises ont un capital social supérieur à 50 000 000 de francs CFA ;  

� 8% n’exportent qu’une partie de leur production, caractéristique d’une 

agriculture de subsistance. 

Au regard de tous ces résultats les chefs d’entreprise (99%) ont reconnu avoir de 

difficultés dans le développement de leurs entreprises, parmi elles, il ressort que : 

� le besoin en fonds de roulement représente 90% ; 

� 88% estiment que la possession d'un titre foncier offre la garantie pour investir 

sur la parcelle. 

 

 

II.2. L’INDUSTRIE : 

Ce secteur est constitué de quelques unités industrielles de grande taille au coté 

desquelles sont développées des petites et moyennes industries. Les grandes industries 

existant au Bénin sont pour la plupart des filiales de groupes étrangers et des industries 

publiques.  

L’état actuel de cette branche se traduit par : 
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� l’étroitesse du marché national ; 

� la forte concurrence des produits frauduleusement importés ; 

� les difficultés d’accès au financement et les coûts élevés des facteurs de 

production ; 

� les difficultés d’approvisionnement en matières premières et pièces 

détachées; 

� le cadre réglementaire et législatif inadapté aux contraintes de 

l’industrie ; 

 

II.3. LE COMMERCE  

On y distingue deux sous groupes : le commerce intérieur et le commerce extérieur. La 

balance commerciale du Bénin est structurellement déficitaire et les exportations sont 

dominées par le coton graine. La promotion des exportations est l’un des volets 

importants de la politique gouvernementale en faveur du secteur privé. Aujourd’hui, 

au Bénin, l’activité commerciale est marquée par le commerce de transit et le 

commerce informel. S’agissant du premier, il concerne essentiellement les produits de 

réexportation vers le Nigéria (riz, tissu, farine de blé, tabac, etc.) et porte sur un 

montant représentant en moyenne 80 % des importations propres au Bénin. La part la 

plus importante de l’activité commerciale relève de l’informel et représente plus de 

2/3 du PIB du secteur. Ce type de commerce est source de revenus et assure la 

subsistance de la majeure partie de la population béninoise. L’approvisionnement des 

marchés béninois se fait à travers les productions nationales et les importations. Les 

productions nationales sont essentiellement constituées de produits de l’agriculture 

notamment vivriers, de quelques produits industriels et artisanaux et des produits de 

rente (coton, noix d’anacarde, ananas, karité et autres destinés surtout à 

l’exportation). Les importations obéissent souvent à une logique de spéculation qui 

s’appuie sur l’exploitation des opportunités offertes par certains marchés de la sous-

région, celui du Nigeria en particulier. Elles ont été dominées pendant ces trois 

décennies par les textiles (wax hollandais), les produits alimentaires comme les 

céréales (riz et blé), les préparations alimentaires (boissons alcoolisées, concentrés de 

tomate, lait, sucre) et les véhicules d’occasion.  

 Le commerce intérieur est caractérisé par : 

� la faiblesse du secteur productif (méthodes et techniques archaïques) ; 

� la fraude douanière surtout pour les marchandises en transit ; 

� la faiblesse du pouvoir d’achat des consommateurs ; 
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� l’étroitesse de la base du commerce ; 

� la non maîtrise de la dynamique des marchés des produits échangés au titre 

du commerce intérieur ; 

� la contrebande ; 

� la faible qualité des produits d’exportation ; 

� la détection des marchés pour les produits ; 

� l’incohérence entre les actions de promotion de production agricole, 

industrielle et la stratégie nationale d’exportation. 

 

II.4. LE TRANSPORT 

Le transport, importante branche du secteur privé concerne à la fois, les transports 

aérien, maritime, ferroviaire et routier. Les opérations portuaires dans notre pays sont 

réalisées par les structures étatiques et privées. Le transport routier est assuré par une 

pléthore de transporteurs privés. Le système des transports au Bénin se caractérise 

par : 

� la qualité peu performante des infrastructures de transports ; 

� le réseau ferroviaire est pratiquement inexistant  et est en voie de 

rénovation et d’extension ; 

� les contres performances du Port Autonome de Cotonou qui affecte 

l’efficacité du système portuaire ; 

� l’état du réseau routier qui laisse à désirer. 

� La faiblesse du réseau de transport aérien 

 

II.5. LE TOURISME ET L’ARTISANAT 

Même si le Bénin possède un patrimoine touristique susceptible de permettre le 

développement de plusieurs types de demandes touristiques, il est clair que les 

caractéristiques actuelles du secteur ne sont pas de nature à favoriser son 

développement. En effet,  la composante « tourisme » au Bénin se caractérise par, le 

manque d’infrastructure d’accueil, de formation de personnel, la faible qualité du 

service surtout dans l’hôtellerie, l’absence de mesures incitatives à l’investissement 

touristique et la faible desserte aérienne du pays. 

L’artisanat quant à lui est une branche où se dessinent quelques tendances à la 

modernisation et on distingue essentiellement l’artisanat de production, de services et 

d’art. Le premier fournit des outils de production et certains biens de consommation 
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dans les domaines de textiles, de la vannerie et de la poterie. Le second regroupe les 

corps de métiers et le dernier sert d’intermédiaire au tourisme international. La 

composante « artisanat » est caractérisée par le faible niveau d’instruction des 

artisans, l’insuffisance des ressources financières pour l’autofinancement et les 

difficultés d’accès au crédit, l’aspect rudimentaire de la technologie artisanale et le 

faible niveau de compétitivité des produits artisanaux locaux. 

 

III. L’ENVIRONNEMENT ENERGETIQUE  

Les ressources énergétiques utilisées au Bénin  sont constituées par le bois et les autres 

formes de biomasses (86%), les hydrocarbures (11%) et l’électricité (3%). Si dans un 

passé récent seule la SONACOP avait le monopole de la distribution de produits 

pétroliers, il est heureux de constater qu’aujourd’hui, l’agrément d’importations de 

produits pétroliers est accordé à d’autres sociétés telles que : TOTAL, Groupe BENIN 

PETROLIUM S.A, TEXACO et autres. La SBEE achète au Ghana la quasi-totalité de 

l’énergie distribuée et les importations représentent plus de 80% de l’énergie 

électrique consommée. Interviennent également dans le système d’approvisionnement 

en énergie électrique : les auto-producteurs d’électricité qui sont des entreprises qui 

produisent l’électricité à partir du gasoil et d’autres sources telles que les résidus de 

transformation de matières premières agricoles (coques de coton, coque de noix de 

palme etc.) pour satisfaire leur propre besoin en électricité. Au niveau de cette 

composante du secteur privé, on note : 

� le coût élevé du KWH ; 

� la mauvaise gestion de l’énergie électrique dans les usines et structures 

étatiques ; 

� la faible couverture du territoire national en énergie électrique dont la demande 

de pointe est évaluée à 140 MW ; 

des interruptions trop fréquentes d’électricité : jusqu’à 950 interruptions programmées 

observées en 2005 pour un cumul de 72226 minutes et plus de 1000 interruptions non 

programmées par an ces dernières années avec un cumul de 37242 minutes en 2006 

selon les données de la SBEE. 

 
 

IV. LES ASPIRATIONS DU SECTEUR PRIVE 

Des investigations menées, il ressort que les attentes des acteurs du  secteur privé 

peuvent être appréciées à plusieurs niveaux et se présentent comme  suit : 
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IV.1. AU NIVEAU DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

• Que le secteur privé soit le véritable moteur de la croissance économique, 

créateur de richesse et pourvoyeur d’emplois; 

• Que la stratégie économique soit inscrite dans une perspective géostratégique 

nationale, en veillant notamment à mieux exploiter les opportunités offertes par 

la proximité avec le Nigeria ; 

• Le développement des secteurs porteurs tels que l’agriculture, l’artisanat, le 

tourisme et les industries culturelles ; 

• La promotion du développement économique local ; 

 

IV.2. AU NIVEAU DES ACTEURS PRIVES : INSTITUTIONS CONSULAIRES,  ORGANISATIONS 

PROFESSIONNELLES, OPERATEURS ECONOMIQUES INDEPENDANTS 

• La promotion de la création et du développement des entreprises ; 
• Le développement et le renforcement des infrastructures de base pour la 

promotion des activités économiques ; 
• La promotion de dialogue entre le secteur public et le secteur privé; 
• La promotion d’un mécanisme de gestion de la qualité de l’Administration 

publique en la mettant aux normes ISO ; 
• Qu’il soit mis en place un dispositif d’appui en adéquation avec les 

préoccupations des entreprises. 

IV.3. AU NIVEAU DES PARTENAIRES AU DEVELOPPEMENT   

• Qu’il soit réuni les préalables nécessaires à l’élaboration de la loi sur le 
partenariat public-privé (stratégie nationale, priorisation sectorielle, revue des 
textes juridiques antérieurs) 

• La mise en application de la Loi sur la corruption et la poursuite de la réforme 
des marchés publics ; 

• La dynamisation du code des investissements. 

IV.4. AU NIVEAU DES INSTITUTIONS D’APPUI ET D’ENCADREMENT  

o Que leur service soit exploité au mieux par les entreprises 
 

 

V. PROBLEMATIQUE DU SECTEUR : LES PROBLEMES MAJEURS 
 Chacun des problèmes ci-dessous énumérés est jugé de majeur : 

- La fiscalité constitue l’obstacle le plus coûteux du cadre de l’activité 

économique. Pour les entreprises du secteur privé, la politique budgétaire et la 

fiscalité constituent les deux (02) obstacles  principaux ; 
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- La corruption demeure un obstacle majeur pour les investisseurs : environ 

84% des chefs d’entreprises du secteur manufacturier (Cf. ICA 2008), estiment 

que la corruption est un problème majeur. Son coût n’est pas négligeable. En 

moyenne les paiements informels coûtent aux entreprises environ 8,5% de leur 

chiffre d’affaires annuel ; 

- La règlementation et son application sont un autre sujet de préoccupation 

et une source d’incertitude pour les investisseurs : D’une façon générale, les 

Chefs d’entreprises sont plutôt peu confiants quant à l’application de la 

règlementation et l’efficacité du système judiciaire. Environ 63% des industriels 

estiment que l’application de la règlementation par les autorités compétentes 

reste peu rigoureuse, 65% n’ont pas confiance au système judiciaire en ce qui 

concerne le respect de leur droit de propriété et 54% jugent l’administration 

inefficace dans ses rapports avec le secteur privé. Le poids de la règlementation 

est tel qu’en moyenne, les tracasseries administratives prennent aux chefs 

d’entreprises en général environ 10% de leur temps ; 

- Les infrastructures très peu adaptées s’opposent à l’efficacité des 

entreprises. Les entreprises industrielles jugent de mauvaise qualité plusieurs 

services d’infrastructures, au premier rang l’énergie électrique. 62% des 

entreprises affirment que le problème de l’énergie  est une difficulté majeure. 

En moyenne, les pertes de rendement dues aux difficultés d’approvisionnement 

en énergie sont de  l’ordre de 7,6%, un taux supérieur à celui  enregistré dans la 

plupart des pays de la région. Un approvisionnement incertain dans le secteur de 

l’énergie entraine des frais importants pour les entreprises. Lorsqu’elles ne 

peuvent pas compter sur les compagnies publiques pour leur approvisionnement 

en électricité,  celles d’entre elles qui ont les moyens notamment les grandes 

entreprises, achètent leurs propres groupes électrogènes.  

- Les services de communication au Bénin sont onéreux et leur accès limité et 

Bénin Télécom S.A connait également des difficultés techniques, 

opérationnelles et financières. Par ailleurs, le transport ferroviaire et le 

transport routier constituent un problème majeur pour 36 à 54% des entreprises 

au Bénin (Cf. rapport ICA Banque Mondiale) respectivement ainsi que la sécurité 

et l’enlèvement des déchets. En effet, les problèmes de ce secteur résultent de 

l’état des réseaux routier et ferroviaire. Les capacités institutionnelles 

inadéquates et les retards dans l’entretien de ces infrastructures ne permettent 

pas au Bénin   de tirer profit de ses atouts géographiques. 
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- Les difficultés inhérentes au marché financier, au marché du travail et au 

foncier : l’accès au crédit bancaire demeure un véritable obstacle au 

développement des entreprises. Les prêts bancaires ne sont pas la principale 

source des fonds de roulement et des investissements des entreprises. Pour les 

Petites et Moyennes Entreprises, l’accès au financement bancaire est limité 

parce que la taille de l’entreprise est un critère essentiel d’approbation des 

prêts. La disponibilité des comptes audités et l’accès aux marchés d’exportation 

conditionnent également l’accès au crédit et la garantie exigée représente en 

moyenne 126% du montant du prêt.  

Au Bénin, le marché du travail structuré connait de nombreux 

dysfonctionnements en dépit du niveau de qualification de sa main-d’œuvre 

généralement acceptable. Cependant, la main d’œuvre qualifiée semble 

manquer dans les domaines techniques (en partie, parce que 17% des entreprises 

assurent la formation de leur personnel). La circulation des informations sur les 

possibilités d’emploi constitue un problème, et de nombreux Chefs d’entreprises 

estiment que la règlementation en matière de recrutement et de licenciement 

est trop stricte. 

L’accès aux terrains à usage industriel reste également un problème grave au 

Bénin. Les entreprises industrielles au Bénin considèrent l’accès à la terre 

comme un problème majeur et un obstacle à leur implantation, à leur essor et à 

leur possibilité de fournir une garantie pour obtenir des prêts ; 

- Des exportations peu diversifiées et entraves au commerce international : 

les exportations au Bénin ne sont pas diversifiées. Le coton représente 65% des 

exportations, ce qui expose le pays aux fluctuations brutales des cours de coton 

et aux aléas climatiques. Les secteurs tels que l’agro-industrie, la pêche et le 

tourisme ont été identifiés comme d’importants contributeurs potentiels à la 

croissance mais ils doivent être développés pour réduire effectivement les 

risques inhérents à la dépendance vis-à-vis du coton. En clair, quelques autres 

secteurs semblent jouir d’un avantage  comparatif, mais que leur contribution à 

l’économie reste faible actuellement en raison de l’absence d’investissement et 

d’une stratégie de développement sectoriel compétitif axée sur la structure des 

coûts, le produit de ventes et la productivité. Ces secteurs sont entre autres, 

celui des crevettes, de la noix de cajou, de l’ananas, du beurre de karité et plus 

récemment du piment.  
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Les possibilités d’expansion du commerce des biens ne sont pas pleinement 

exploitées en partie à cause des dysfonctionnements des services portuaires, 

douaniers et de transit et l’efficacité des opérations portuaires et leur 

compétitivité sont entravées par des problèmes d’ordre structurel, logistique et 

administratif.  

L’absence d’infrastructures de facilitation des échanges intégrées constitue un 

obstacle majeur à un accès durable aux marchés pour des exportateurs 

potentiels. Aujourd’hui, dans le nouveau système international des échanges, le 

fardeau d’une évaluation par un organisme tiers (certification) incombant au 

pays d’origine, le Bénin se doit de rationnaliser et de renforcer ses systèmes et 

ses procédures en matière de contrôle de qualité, de normes, d’essai et de 

métrologie (QSMT) dans le cadre des actions menées pour améliorer le climat 

des affaires. Par exemple, le Bénin a récemment arrêté de façon proactive ses 

exportations de crevette vers l’Union Européenne (avant qu’elles ne fassent 

l’objet d’une interdiction) parce qu’il ne dispose pas de laboratoires de 

certification agréés. La même situation s’applique à pratiquement tous les 

secteurs. Les produits agricoles devront bientôt subir  les conséquences du non 

respect du niveau résiduel minimum (MRL) de pesticides qui pourrait également 

entrainer une interdiction et/ou  une restriction des importations. Il convient de 

signaler que cet état de chose s’explique également par le manque d’accès aux 

informations.     

Depuis 2006, le Gouvernement affiche une réelle volonté d’amélioration du climat des 

affaires au Bénin. Cette volonté s’affiche à travers les nombreuses innovations 

introduites dans les différentes lois de finances adoptées par le parlement béninois de 

2006 à 2011. Mais comme il s’agit pour la plupart des réformes structurelles, les 

problèmes majeurs du secteur privé se rapportent pour la plupart à une quasi absence 

d’infrastructures adéquates, à une technologie très peu efficace et à un système 

financier non viable avec un secteur bancaire peu développé, une faible intermédiation 

financière, une absence de structure d’assistance à la gestion du risque de l’emprunt 

et un coût élevé de l’endettement. De façon spécifique, on peut retenir entre autres :  

� les difficultés des entreprises à se conformer aux exigences en matière de 

normes et de qualité ; 

� le dysfonctionnement du système judiciaire et le non respect des obligations 

contractuelles ; 
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� le dysfonctionnement du système fiscal ; 

� les difficultés d’accès au foncier pour sécuriser l’investissement ; 

� les coûts élevés des facteurs de production ; 

� les entraves à la facilitation des échanges internes et externes ; 

� la dépendance de l’économie  envers le coton et le commerce de réexportation, 

la faiblesse de l’offre exportable et la faiblesse du dialogue secteur 

public/secteur privé ; 

� l’absence de vision partagée et concertée sur le développement du secteur privé 

béninois ; 

� l’absence de cohésion entre les organisations et institutions faîtières du secteur 

privé sur des sujets et préoccupations majeurs les concernant ;  

� le faible financement de l’agriculture en milieu rural (les montants des crédits 

octroyés par la plupart des IMF n’atteignent pas 500 000 FCFA), 

� la non maîtrise des cycles saisonniers et de l’eau en matière de production 

agricole ; 

� le manque de compétitivité des industriels béninois sur le marché sous régional; 

� le peu d’incitation du code des investissements ; 

� la faible capacité d’accueil touristique et hôtelière ;  

� l’inadaptation  des infrastructures de communication. 

 

VI. THEMATIQUES MAJEURES 

Au regard  de tout ce qui précède, nous pouvons retenir comme thèmes essentiels 
pouvant faire objet d’investigation les éléments ci-après : 

♦ l’accès au financement ; 

♦ l’accès au foncier ; 

♦ les infrastructures et services de base ; 

♦ l’administration au service du développement du secteur privé ; 

♦ l’amélioration de l’environnement des affaires ; 

♦ le dispositif d’appui au secteur privé. 
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I. ANALYSE DIAGNOSTIQUE DU SECTEUR PRIVE BENINOIS  

Le diagnostic du secteur privé se fera à partir des études  approfondies relatives à 

chacune des thématiques majeures identifiées dans le secteur dont l’accès au 

financement, l’amélioration des infrastructures et services de bases, l’administration 

au service du développement du secteur privé, l’amélioration du climat des affaires, 

l’accès au foncier et le dispositif d’appui au secteur privé.    

I.1. L’ACCES AU FINANCEMENT 

Le niveau d’accès au financement est analysé à travers  le niveau de l’investissement 

privé au Bénin, sa relation avec le taux d’intérêt débiteur et la répartition spatiale des 

institutions sur le territoire national ainsi que les conditions d’octroi de crédits au 

Bénin.  

a-  Evolution du Taux d’investissement privé  

De façon théorique, on peut mesurer l’accès au financement par le niveau de 

l’investissement privé. A la lecture du graphique ci-dessous, on note que le taux  

d’investissement privé entre 1990 et 2010 a connu une progression ascendante. Il passe 

de 6% en 1990 à 16% en 2010, il  a presque triplé   sur toute la période. Quoi qu’il soit 

en augmentation progressive, il est resté en deçà du niveau des autres pays (Cf, 

graphique 1 ci-dessous). Cette situation peut s’expliquer par les conditions d’octroi de 

crédit assez contraignantes dans notre pays et particulièrement le niveau élevé du taux 

d’intérêt et l’exigence de garantie, ce qui  limite l’accès au financement pour le 

secteur privé.  

Graphique 1: Analyse comparative des niveaux d’investissement privé au Bénin  par 
rapport à d’autres pays  à économie similaire    

 

Source : Rapport Indicateur de la Banque Mondiale (2011) 
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b- Evolution du Taux d’Intérêt et de l’Investissement Privé  

On constate que le taux d’intérêt augmente  avec l’investissement privé, ce qui fait 

ressortir l’utilité de la demande de l’investissement. Cela suggère que l’on a à faire à 

un problème de demande et non à une contrainte d’offre puisque malgré le niveau 

élevé du taux d'intérêt, l’investissement privé augmente, or on devrait s’attendre à un 

effet contraire.  

Graphique 2: Relation entre l’investissement privé et le taux d’intérêt débiteur au 

Bénin 

 

Source : Rapport Indicateur de la Banque Mondiale (2011) 

c- Répartition spatiale des guichets des banques et des IMF 

On note une couverture plus ou moins large des institutions de micro finance sur toute 

l’étendue du territoire national. Quant aux banques, on note une répartition 

territoriale déséquilibrée avec une très faible présence des guichets de banques dans 

le nord et une partie du sud-ouest et du centre. Une concentration fortement 

prépondérante (70%) des guichets est constatée dans l’atlantique/littoral, ce qui pose 

un problème d’accessibilité physique des banques dans la plupart des régions du pays, 

toute chose qui contribue à limiter l’accès au financement. 

Graphique 3 : Spatialisation des IMF et des Guichet de Banques 

 

Source : Rapport 2012 du MCA sur l’analyse des contraintes à l’investissement privé. 
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d- Analyse des conditions d’obtention des crédits 

Graphique 4 : les principaux obstacles à l’obtention de crédit au Bénin 

40%

7%

53%

Manque de garantie Dossier incomplet Autre raison

 

Source: RGE (INSAE) 2010 

On note globalement que le manque de garantie constitue la première cause de non-

octroi de crédits aux entreprises. Cette raison est en effet avancée par 53% des chefs 

d’entreprises n’ayant pas obtenu des crédits qu’ils ont sollicités. A ceci, s’ajoute le 

rejet pour  dossiers incomplets qui est cité par 40% des entreprises béninoises. 

 

I.2. LES INFRASTRUCTURES DE BASE 

Les infrastructures de base sont  appréciées à travers l’analyse de la disponibilité de 

l’énergie électrique au Bénin, la consommation électrique et l’évolution du niveau 

d’investissement privé, l’accessibilité au TIC et l’évolution du volume de marchandises. 

a- la capacité de production électrique du Bénin 

La disponibilité de l’énergie électrique va s’apprécier d’une part à travers la capacité 

de production de l’électricité au Bénin et d’autre part, par le temps, la durée de 

jouissance de l’énergie électrique. 

Tableau n°2 : Capacité de production électrique au Bénin 

Année 
Production 

Hydroélectrique à 
Yéripao (MWh) 

Production 
thermique 
SBEE (MWh) 

Auto 
productio
n (MWh)* 

Totale 
Production 
nationale 

(MWh) 

Importations 
de la CEB 

(MWh) 
 

Offre totale 
(production 
nationale + 

importations) 
(MWh) 

Taux 
d’autosuffisa

nce  en 
électricité (%) 

1996 87 46 890 nd 46 977 264 138 311 115 15,10 

1997 1 525 48 674 8 614 58 813 283 663 342 476 17,17 

1998 1 896 52 869 23 971 78 736 255 461 334 197 23,56 
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Année 
Production 

Hydroélectrique à 
Yéripao (MWh) 

Production 
thermique 
SBEE (MWh) 

Auto 
productio
n (MWh)* 

Totale 
Production 
nationale 

(MWh) 

Importations 
de la CEB 

(MWh) 
 

Offre totale 
(production 
nationale + 

importations) 
(MWh) 

Taux 
d’autosuffisa

nce  en 
électricité (%) 

1999 1 926 41 895 27 719 71 540 326 966 398 506 17,95 

2000 1 634 52 234 30 113 83 981 374 275 458 256 18,33 

2001 1 569 54 319 10 003 65 891 456 157 522 048 12,62 

2002 1 519 51 339 10 003 62 861 532 682 595 543 10,56 

2003 1 694 66 975 11 554 80 223 512 810 593 033 13,53 

2004 1 489 69 306 9 970 80 765 577 837 658 602 12,26 

2005 752 81 316 25 120 107 188 594 607 701 795 15,27 

2006 362 126 427 23 790 150 579 532 944 683 523 22,03 

2007 241 179 679 38 249 218 169 525 159 743 328 29,35 

2008 - 198 604 26 607 225 212 611 762 836 974 26,91 

2009 - 112 288 14 924 127 212 808 692 935 904 13,59 

2010 - 86 899 13 103 100 002 920 790 1 020 792 9,80 

Valeur 
moyenne 

14694 1269714 273 740 1 558 149 7 577 943 9 136 092 17 

 
Taux moyen 
d’accroissem

ent (%) 
 

 
4,51 

 
3,28 

 
5,54 

 
9,33 

 
8,86  

Source : DGE  

A la lecture du tableau ci-dessus, on note que le Bénin a une faible capacité de 
production électrique. Sur une période de plus de dix (10) ans (1996 -2010), l’offre 
totale d’énergie électrique est fortement dominée par les importations qui 
représentent 7.577.943 MWH sur un total de 9136 092 MWH, ce qui correspond à un  
taux d’autosuffisance en électricité de 17%. Une telle situation  impacte négativement  
les activités des  entreprises du secteur privé.   

b- La disponibilité et le coût de l’accès de l’énergie 

électrique 

Graphique 5 : Analyse comparative de la disponibilité de l’énergie au Bénin par 
rapport aux autres pays à économie similaire 
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Source : Rapport Banque Mondiale sur les entreprises (2009) 

Graphique 6 : Durée et coût d’obtention d’une connexion 

 

Source: Doing Business 2012 (BM) 

De l’observation de ces histogrammes, bien que le Bénin  connaisse un nombre de 

délestage relativement faible par mois comparé aux pays retenus comme référence (8 

coupures d’une durée moyenne de 2 heures chacune), il affiche la plus mauvaise 

performance pour le temps de raccordement au réseau électrique ( 85 jours en 
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moyenne)  par rapport à   certains pays comme  le Mali (  48 jours), le Sénégal 

(10jours), le Ghana (25 jours) et la Tanzanie (45 jours).  Ce long délai de raccordement 

au réseau électrique induit un coût élevé pour les entreprises et laisse le champ libre à 

la corruption ainsi qu’au développement des pratiques peu recommandables. 

Les données issues du Rapport Doing Business et de l’enquête Enterprise Surveys (BM), 

bien que légèrement différentes, établissent que le coût de l’accès à l’énergie 

électrique est significativement élevé au Bénin. Ce coût qui représente environ 15% du 

revenu par habitant au Bénin est de 1% pour le Ghana, et 0,5% pour le Sénégal. Cette 

situation qui entre autres s’explique par la faible disponibilité de l’énergie au Bénin  

impacte négativement l’accès des entreprises privées à l’énergie électrique. 

c- La relation entre le niveau de consommation électrique et 

l’investissement privé 

Graphique 7 : Taux d’investissement privé et consommation électrique  

 

Source : Rapport Indicateurs Banque Mondiale (2011) 

A la lecture du graphique, on constate qu’au fur et à mesure que l'électricité devient 

disponible, le taux d’investissement privé, approché par la formation brute de capital 

fixe privée, augmente. Autrement dit, plus l’énergie électrique est disponible, plus les 

opérateurs économiques ont de l’engouement à investir. 
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d- L’évolution du volume de marchandises 

Graphique 8 : Evolution du volume de Fret 

 

Source : Données du MTPT, 2012 

L’analyse de l’évolution du volume de fret de marchandises montre qu’en dehors des 

200 000 tonnes enregistrées en 2002, le niveau de fret de marchandises a chuté sur 

toute la période de 2003 à 2011. Il est passé de 156.000 tonnes en 2000 à moins de 

22.000 tonnes en 2011, subissant une baisse de plus de 22% par an sur la période (2000-

2011). Ceci traduit le désintéressement progressif du port du Bénin par les opérateurs 

économiques. 

e- La Qualité des Infrastructures Routières 

Graphique n°9 : Analyse comparative de la qualité des infrastructures routières au 

Bénin par rapport à d’autres pays à économie similaire  

 
Source: World Bank, Africa Infrastructure Country Diagnostic 

En matière de qualité routière, le Bénin en jaune affiche un niveau de qualité routière 

relativement faible par rapport à certains pays comparateurs tel que le Ghana et la 

Tanzanie. 
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Graphique n°10 : Evolution du volume de fret routier et du volume de fret 
ferroviaire 

 

Source : Données du MTPT, 2012 

On constate également que le volume de fret routier et celui de fret ferroviaire ont 

évolué de façon irrégulière entre 2001 et 2004. Mais à partir de 2005, on constate que 

le volume du fret routier augmente et  que le volume de fret ferroviaire diminue. Il est 

constaté qu’entre 2011 et 2012, le volume de fret ferroviaire tend à s’annuler. Il s’en 

déduit qu’aujourd’hui, le fret des marchandises est quasi dominé  par le réseau routier 

f- Le Coût de l’abonnement internet et vitesse de 

connectivité 

Graphique 11: Comparaison du coût de l’abonnement internet au Bénin et dans 

d’autres pays  

 

 

Source : Union Internationale des Télécommunications 2011 
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Le coût de la connexion fixe internet au Bangladesh et en Tanzanie est en dessous de 

celui du Bénin contrairement au Ghana et au Sénégal. On constate au Bénin une faible 

vitesse de connectivité internet. Il s’établit à 0,256 Mbits/s soit moins de dix (10) fois 

la vitesse de la Tanzanie. Partant de ce constat, la qualité du service reste à 

améliorer. 

g- Le Coût d’un appel mobile 

Graphique12 : Analyse comparative du coût d’appel mobile au Bénin et dans 
d’autres pays 

 

Source : Union Internationale des Télécommunications 2011 

Le coût de l’appel téléphonique au Bénin reste relativement élevé par rapport à celui 

pratiqué dans la plupart des pays comparateurs (Bangladesh, Ghana et Sénégal). Seul le 

Mali affiche un coût plus élevé par rapport au Bénin. 

I.3. L’ADMINISTRATION AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

Cette thématique sera appréciée à travers le niveau de prélèvements illicites au niveau 

des routes et l’analyse des perceptions des chefs d’entreprises sur la corruption au 

niveau de l’administration 

a) Le poids de la corruption : 
Graphique 13 : Pourcentage d’entreprises ayant identifié la corruption comme une 

contrainte 
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Source : Observatoire des Pratiques Anormales, rapport du 2ème trimestre 2011 

Il ressort de l’observation des graphiques ci-dessus que le problème de la corruption 

affecte bien plus les PME qui ont une surface financière modeste, notamment celles 

qui sont nationales. Les entreprises étrangères bien que peu d’entre elles (13%) aient 

identifié la corruption comme une contrainte sont plus sollicitées (63%) que les 

entreprises nationales.  

b) Le Niveau de prélèvements illicites au niveau des routes 

Graphique 14 : Analyse comparative du niveau de prélèvements illicites au niveau 

des routes au Bénin et dans d’autres pays 

 

Source : Observatoire des Pratiques Anormales, rapport du 2ème trimestre 2011 

Il est  constaté qu’au Bénin, la corruption routière est très élevée compte tenu du 

niveau de prélèvements illicites élevé par rapport aux pays comparateurs. Ce niveau  

par exemple  est près de quinze (15) fois le niveau du Ghana et plus de cinq (05) fois 

celui du Sénégal.  
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I.4. AMELIORATION DU CLIMAT DES AFFAIRES 

L’analyse de cette thématique se fera sur la base de l’analyse comparative de 

l’évolution du rang du Bénin dans le classement des différents indicateurs et la relation 

entre le niveau de l’investissement privé et le coût de création d’entreprises au Bénin. 

L’analyse du secteur informel en termes de contribution au PIB et aux recettes fiscales 

sera également abordée. 

a) L’Evolution du rang du Bénin dans le classement Doing 

Business 

Graphique 15 : Evolution du rang du Bénin dans le Classement DB sur les quatre 

(04) dernières années et évolution du rang des indicateurs en 2011 et 2012. 

 

 

 

Source : Doing Business (BM) 2012 
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A l’analyse des données, en dehors du progrès réalisé en 2010 (170ème place) le Bénin 

enregistre depuis 2011 une régression dans le classement. Ainsi, il a occupé 176ème   sur 

181 pays en 2011 et 175ème  sur 183 pays en 2012. Le Climat des affaires au Bénin est 

parmi les moins attrayants du monde. Une analyse critique des différents indicateurs 

montre qu’en dehors des indicateurs « création d’entreprise » et « obtention des prêts 

où le Bénin a amélioré son rang par rapport à 2011, les autres indicateurs sont en 

régression. 

 

b) L’investissement privé et la création d’entreprises : 

Graphique 16 : Evolution du taux d’investissement privé et  le coût de création 

d’entreprises 

 

Source : World Bank, Doing Business, 2012 and World Bank, World Development Indicators 

Normalement, si le coût de création d’une entreprise est élevé, le niveau de 

l’investissement privé   diminue. Ce constat est observé de 2006 à 2010 sur le 

graphique ci-dessus.  

c) L’investissement privé et le taux d’imposition  

Graphique 17 : Evolution du taux d’investissement privé et du taux d’imposition 

 

Source: World Bank, Doing Business, 2012 and World Bank, World Development Indicators  
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On constate au niveau de cette évolution que l’augmentation du taux d’imposition 

entraine une diminution de l’investissement privé, c’est-à-dire plus les prélèvements 

fiscaux diminuent plus les opérateurs économiques investissent. Cette tendance doit 

être maintenue pour encourager le secteur privé. A titre illustratif, l’investissement 

privé en 2005 est de 12,2% du PIB et le taux d’imposition est de 75,8%. En 2008, pour 

les mêmes observations les taux sont respectivement de 14,9% et 73,2%. De façon 

globale, le taux d’imposition moyen est élevé au Bénin et ne peut point stimuler 

l’investissement privé, gage d’une bonne création de richesses et d’emplois. 

d) La Contribution du secteur informel au PIB 

Tableau n°3 : Evolution de la contribution du secteur informel au PIB 

SECTEUR D’ACTIVITE 2006 2007 2008 2009 2010 

PRIMAIRE 798 827 958 1007 1041 

  Dont informel 794 823 954 1002 1037 

Poids de l’informel (%) 99,6 99,6 99,6 99,6 99,6 

SECONDAIRE 320 343 374 405 414 

     Dont informel 212 229 254 273 277 

Poids de l’Informel 66,2 66,9 68 67,3 66,9 

TERTIAIRE 880 966 1093 1127 1168 

     Dont informel 658 722 813 840 873 

Poids de l’Informel 74,8 74,7 74,4 74,5 74,7 

SERVICE NON MARCHANDS 259 282 301 320 334 

     Dont informel 2 2 2 2 2 

Poids de l’informel 2460 2971 2973 3109 3214 

PIB AU PRIX DU MARCHE 1666 1776 2023 2117 2189 

POIDS DE L’INFORMEL DANS 
LE PIB  

67,7 67,3 68,1 68,1 68,1 

Source : DGAE/MEF (2011) cité dans rapport CES sur le secteur informel  

De l’analyse des données du tableau, on note que le secteur informel a contribué à 

hauteur de 67,86% en moyenne à la formation du PIB sur les cinq dernières années. Le 

secteur primaire évolue en quasi-totalité dans l’informel (99,5%). Une attention 

particulière doit être accordée à ce secteur pour assurer de façon progressive son 

intégration dans l’économie. 
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e) La Contribution du Secteur informel aux recettes fiscales  

Tableau n°4 : Evolution de la contribution du secteur informel aux recettes fiscales 

Impôts (en Milliard) 2006 2007 2008 2009 2010 

Taxe Unique de Transport Routier (TUTR) 0,61 0,69 0,79 0,96 0,9 

Taxe Professionnelle Unique (TPU) 0,11 0,11 0,13 0,07 0,08 

Taxe Foncière Unique (TFU) 1,27 1,37 1,55 1,32 1,28 

Total des Recettes fiscales 174,40 200,22 235,11 245,38 262,66 

POIDS DES RECETTES DU SECTEUR INFORMEL 
DANS LES RECETTES TOTALES (%) 

1,14 1,08 1,05 0,96 0,86 

Source : DGAE/MEF (2011) cité dans rapport CES sur le secteur informel 

De l’analyse des données de ce tableau, on constate que malgré son poids très 

important dans la formation du PIB (67,86% en moyenne),  sa contribution aux recettes 

fiscales représente 1,018% en moyenne. Cela démontre aisément la faible intégration 

du secteur informel dans l’économie nationale et notamment sa non visibilité. D’où la 

nécessité de procéder à une bonne structuration du secteur pour accroître sa 

contribution aux recettes fiscales.  

I.5. ACCES AU FONCIER 

L’accès au foncier est apprécié à partir  du  statut des parcelles qui abritent les 

entreprises au Bénin et le degré de connaissance du statut foncier des parcelles 

occupées par  les entreprises. 

a) Les parcelles occupées par les entreprises du secteur 

privé. 

Graphique 18 : Statuts des parcelles occupées par les entreprises du secteur privé. 
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Source : RGE (INSAE) 2010 

La sécurité foncière s’inscrit au cœur des préoccupations des entreprises du secteur 

privé par  souci de pérennisation de leurs activités. Au regard de l’analyse du 
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graphique n°18, il ressort que près du tiers (31%) des entreprises béninoises sont 

installées sur des parcelles louées tandis qu’une (01) entreprise sur cinq (5) occupe un 

local hérité. Une telle situation traduit la difficulté d’accès au foncier stable et ne 

peut rassurer les investisseurs privés. 

b) Le Degré de connaissance du statut foncier des parcelles 

renfermant les entreprises 

Graphique 19 : Degré de connaissance du statut foncier des parcelles renfermant les 

entreprises 

7%

28%

65%

Oui Non Ne sait pas

 

Source : RGE (INSAE) 2010 

Le principal acte administratif et juridique permettant de sécuriser une parcelle 

demeure le titre foncier. Les résultats du recensement des entreprises montrent que 

les chefs d’entreprise béninoise se soucient à peine de l’acquisition d’un tel acte 

puisque la grande majorité (65%) n’a pas connaissance du statut foncier de la parcelle 

sur laquelle elle est installée. Pour les entreprises qui mesurent la portée du titre 

foncier, une bonne partie (80%) des parcelles occupées ne disposent pas d’un titre 

foncier. 

I.6. Le DISPOSITIF D’APPUI AU SECTEUR PRIVE : 

L’analyse du dispositif d’appui au secteur privé se fera sur la base des données de 

l’étude du MCA relative à l’analyse de l’offre des services non financiers au Bénin.  

a) La répartition des fournisseurs de Services Non Financiers 

selon les secteurs d’activité. 
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Tableau n°5 : Répartition par secteur des fournisseurs des Services Non Financiers   

 
Micro Entreprise Petite Entreprise 

Moyenne et Grande 
Entreprises 

Total 

Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % 

Secteur formel 181 77 244 94 18 100 443 86 

Secteur Informel 54 23 16 6 0 0 70 14 

Total 235 100 260 100 18 100 513 100 

Source : Rapport final étude Millénium Challenge Account sur l’offre de SNF aux entreprises  

De l’observation de ce tableau, 86%  des fournisseurs de Services Non Financiers (SNF) 

relèvent du secteur formel  contre 14% dans le secteur informel. Toutefois, pour la 

catégorie des Moyennes et Grandes Entreprises, les SNF sont fournis exclusivement par 

les entreprises du  secteur formel. 

En outre, la plupart des entreprises fournisseurs des SNF sont des petites et micro 

entreprises (elles représentent 96% de l’ensemble des fournisseurs de SNF).  

b) La nature des fournisseurs des SNF aux entreprises du 

secteur privé  

Tableau n°6 : Nature des fournisseurs des SNF au secteur privé 

 Secteur Informel Secteur Formel Total 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Organisme privé 370 87 64 92 434 85 

ONG 30 7 3 4 33 6 

Association  professionnelle 27 6 3 4 29 6 

Service publique gouvernemental 9 2 0 0 9 2 

Acteur semi public ou à but non 
Lucratif 

7 2 0 0 8 2 

Total 443 100 70 100 513 100 

Source : Rapport final étude Millénium Challenge Account sur l’offre de SNF aux entreprises 2009 

85% des prestataires de services non financiers au Bénin sont des organismes privés. 

Ceci montre que ce secteur est quasi dominé par les institutions privées 
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c) La Catégorisation des prestataires des services non 

financiers  

Tableau n°7 : Catégorisation des prestataires des SNF 

Nature des prestataires Secteur formel (%) Secteur informel (%) 

Mécanisme  de financement alternatif 3 0 

Approvisionnement en matière première 8 3 

Politique/plaidoyer 4 2 

Développement des produits 9 11 

Accès aux marchés et conseils commerciaux 14 8 

Service d’information et de communication 15 24 

Service de conseils en production infrastructures 21 24 

Formation Technique 27 27 

Source : Rapport final étude Millénium Challenge Account sur l’offre de SNF aux entreprises 2009 

L’offre de services non financiers aux entreprises est dominée au Bénin aussi bien dans 

le secteur formel qu’informel par le service de conseils en production et formation 

technique. Les services relatifs au mécanisme de financement alternatif, à 

l’approvisionnement en matière première  et la politique/plaidoyer sont très peu 

développés. 

d) Le niveau d’études des formateurs au sein des structures 

d’appui aux entreprises 

Tableau n°8 : Niveau d’instruction des formateurs au sein des structures d’appui 

Nature des prestataires Effectif % 

BAC+1 ou 2 192 16 

BAC+2 ou 3 157 19 

BAC+4 221 27 

BAC+5 ou plus 306 38 

TOTAL 876 100 

Source : Rapport final étude Millénium Challenge Account sur l’offre de SNF aux entreprises 

Dans l’ensemble, les prestataires de services non financiers ont de plus en plus recours 

à des formateurs ayant le niveau d’éducation requis pour apporter une prestation de 

qualité. 38% des formateurs ont au moins le niveau master (BAC +4) soit 60%.  Aucun  

des formateurs ne présente un niveau inférieur au Bac.  On peut donc en déduire que 
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les structures  qui offrent les  SNF aux MPME disposent pour la plupart de personnel de 

niveau académique élevé. Il est noté que les formateurs de niveau académique 

intermédiaire ne représentent que 19% de l’ensemble du personnel. 

 

e) Les freins au développement du marché de l’offre de 

services non financiers aux entreprises du secteur privé. 

Tableau 9 : les freins au développement de l’offre des SNF 

 
Micro Entreprise 

Petites 
Entreprises 

Moyennes 
Entreprises 

Total 

Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % 

Concurrence déloyale des 
services gratuits ou trop 
subventionnés 

112 24 122 22 6 20 240 23 

Marketing et promotion des 
services insuffisants 91 19 108 19 6 20 205 19 

Manque de connaissance de la 
demande 57 12 64 11 2 7 123 12 

Faiblesses des capacités 
opérationnelles 52 11 61 11 4 13 117 11 

Offre de service pas assez 
diversifiée 45 10 52 9 5 17 102 10 

Inadéquation et/ou faible 
qualité des services 36 8 46 8 2 7 84 8 

Prix des prestations trop élevés 31 7 53 9 4 13 88 8 

Absence de professionnalisme 26 6 39 7 1 3 66 6 

Autres 17 4 20 4 0 0 87 3 

Source : Rapport final étude Millénium Challenge Account sur l’offre de SNF aux entreprises 

Du côté de l’offre, les freins les plus importants se présentent par ordre de priorité 

comme suit :(i) Concurrence déloyale des services gratuits ou trop subventionnés,  (ii) 

Marketing et promotion des services insuffisants (iii) Manque de connaissance de la 

demande, (iv) Faiblesses des capacités opérationnelles et (iv) Offre de service pas 

assez diversifiée.  Il convient de mentionner qu’au niveau des moyennes et grandes 

entreprises, ce sont plutôt les modalités : offre de service pas assez  diversifiée,  

Faiblesses  des  capacités  opérationnelles  et  Manque  de  connaissance  de  la 

demande qui viennent après les deux premières (i) et (ii). Comme on peut le constater, 

les prestataires de SNF ne considèrent pas trop le coût élevé des prestataires  comme 

un  frein  à  l’offre  de  leurs  services.   
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II.  ANALYSE DES OPPORTUNITES, DES MENACES, DES FORCES ET DES 

FAIBLESSES DU SECTEUR PRIVE (ANALYSE SWOT) 

Cette partie tire sa source de l’analyse de l’Etat des lieux statistiques des thématiques 

et de la revue documentaire sur l’état du secteur privé au Bénin. Les forces, les 

faiblesses, les menaces et les opportunités qui sont observées et dont il faut tenir 

compte pour élaborer la stratégie de développement du secteur privé se présentent 

comme suit : 

II.1. LES FORCES DU SECTEUR PRIVE 

• L’accroissement progressif du nombre d’établissements financiers dans le 

pays : On note une répartition plus ou moins égale des institutions de micro 

finance sur toute l’étendue du territoire national. De façon globale, les données 

du rapport sur l’analyse des contraintes à l’investissement privé montre que le 

nombre d’établissements bancaires installés et opérationnels a été, en une 

vingtaine d’années, multiplié par plus de deux, passant de 5 en 1991 à 13 en 

2011. Les agences bancaires  quant à elles, ont été multipliées, dans la même 

période, par plus de 14, en passant de 12 à 172, avec un accroissement 

exponentiel au cours des cinq dernières années ; 

• Le cadre institutionnel du secteur privé béninois : On peut retenir 

essentiellement la formalisation des entreprises du secteur privé béninois. Ainsi, 

l’Etat  dispose des données  statistiques  lui permettant d’affiner ses prévisions 

économiques et de mettre en place des politiques pouvant permettre à moyen 

et long termes de dynamiser le secteur privé béninois ; 

• Le secteur informel : la contribution du secteur informel au PIB  est évaluée 

à 67,86% entre (2006-2010). Ce taux important peut être mieux capitalisé par 

l’Etat afin d’améliorer les recettes fiscales.  

II.2. LES FAIBLESSES  

• La faiblesse des investissements productifs : Au Bénin, on  note une inégale 

répartition des encours de crédits par secteur d’activité. Les données bancaires 

collectées indiquent que les secteurs du commerce, de la restauration et de 
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l’hôtellerie représentent 43,2% des encours de crédits. Les industries 

manufacturières ne prennent que 7,3% des crédits bancaires ; 

• la faible capacité à mobiliser des garanties acceptables : elle apparaît 

comme l’une des conditions de base empêchant l’accès au crédit, telle que 

confirmée par de nombreux témoignages recueillis des populations cibles lors 

des consultations publiques (cf. Rapport sur les contraintes à l’investissement 

privé). A cela, s’ajoutent  les dossiers incomplets présentés par les entreprises 

et les taux d’intérêt débiteurs élevés ; 

• l’insuffisance d’un Dialogue Public-Privé (DPP) : le DPP peine à se mettre 

réellement en place. Seul le cadre de concertation secteur public et secteur 

privé sur la fiscalité mis en place par le Ministère de l’Economie et des Finance 

est fonctionnel. Cette situation handicape la politique de promotion du DPP, 

creuset au sein duquel  doivent  se mener  les échanges francs sur toutes les 

questions d’intérêt et dans tous les secteurs d’activités économiques.  

II.3. LES OPPORTUNITES 

� L’existence d’un guichet unique pour les formalités de création des 

entreprises : l’existence d’un guichet unique pour les formalités de création des 

entreprises fait qu’aujourd’hui, le promoteur rencontre moins de difficultés 

pour créer formellement son entreprise. La dispersion d’énergie et les pertes de 

temps qui s’observaient  et qui décourageaient les promoteurs  sont   

considérablement  amoindries par la création de ce guichet unique. Celui-ci est 

d’ailleurs bien connu des acteurs du secteur des PME/PMI. Des campagnes de 

vulgarisation de la réforme doivent être renforcées en direction des promoteurs 

d’entreprises en général (acteurs publics et privés). Mais des efforts restent à 

faire dans le sens de la réduction du délai et du coût ; 

� L’existence d’un plan Doing Business pour l’amélioration du climat des 

affaires au Bénin. Le Secrétariat Permanent du CPI-PR a élaboré sur 

financement du Royaume des Pays-Bas, un Plan d’action pour l’amélioration du 

climat des affaires au Bénin. Pour ce faire, le CPI a mis en place un mécanisme 

de stimulation des réformes qui  priorise les indicateurs à suivre ou à prendre 

en compte pour l’amélioration du Rang du Bénin dans le classement Doing 

Business ;   
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• La proximité du Bénin avec le Nigéria : Plusieurs acteurs du secteur privé 

entretiennent des relations commerciales avec le Nigéria. Ils sont unanimes   sur 

les  avantages que leur  offre  la position géographique du Bénin avec le  Nigéria 

en termes de marchés pour leur produit. Mais ces relations  doivent être 

davantage dynamisées et consolidées au regard du volume et de l’importance 

des échanges avec  cet important partenaire.  Toutefois, il convient de signaler 

que cette proximité avec le Nigéria constitue aussi une menace du fait de 

l’envahissement du marché béninois par les marchés nigérians. 

• Les potentialités en ressources transformables (matières premières) : Il 

s’agit des filières agricoles porteuses (coton, anacarde, karité, ananas, etc.) et 

des ressources minières de  qualités exceptionnelles dont dispose le Bénin ; 

• Les potentialités entrepreneuriales : Il s’agit de la floraison  

d’entrepreneurs plus ou moins expérimentés (opérateurs industriels, micro 

entrepreneurs de production et de services, commerçants, jeunes diplômés sans 

emploi, etc.) ;  

• L’existence de la zone franche industrielle : l’installation des entreprises du 

secteur privé sur cette zone offre de nombreuses  possibilités de développement 

des activités au regard de la position géostratégique du Bénin par rapport au 

Nigéria ; 

II.4. LES MENACES  

• Le déficit en infrastructures d’énergie électrique : les défaillances dans le 

secteur de l'électricité sont multiples et résultent de la fourniture d’énergie 

électrique qui est à la fois coûteuse et peu fiable. Le coût et le délai de 

connexion au réseau électrique au Bénin représentent respectivement le triple 

et le double de ceux des pays comparateurs précités. Pour beaucoup 

d’entreprises et particulièrement celles installées en zone rurale, le déficit en 

énergie électrique  se traduisant  notamment  par des coupures répétées  a un 

impact néfaste sur leur production ; 

• L’inadéquation de l’environnement des affaires : elle  limite l’effort de 

performance des entreprises béninoises et est à la base des faibles résultats 

qu’elles enregistrent parfois marqués par un niveau élevé de corruption, un 
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système fiscal contraignant et  un coût élevé de la création d’entreprise. Les 

entreprises béninoises reconnaissent faire plus de payements illicites que leurs 

pairs de la sous-région et des pays comparateurs. Le système fiscal béninois, 

caractérisé par une multitude de taxes (55 paiements par an représentant 

environ 270 heures), absorbe environ 66% du profit des entreprises. 

• La faible capacité de production énergétique ; 

• Le coût élevé du kilowattheure au Bénin ; 

• La corruption au sein de l’administration : l’enquête réalisée sur la 

gouvernance au Bénin a relevé les services publics au sein desquels la pratique 

de la corruption est la plus importante selon les chefs d’entreprises. Il s’agit 

notamment des services relatifs à  la fourniture de  l’électricité (74%), au 

paiement des  impôts et taxes (59%) et à la sécurité routière  (56%).  

• La faiblesse du dispositif d’appui au secteur privé : c’est un fait que les 

services  à offrir aux entreprises sont dispersés dans plusieurs structures du pays 

et dans divers ministères au point que leur efficacité n’est pas  garantie pour ces 

entreprises. Les promoteurs n’ont pas de repères précis pour solliciter des 

appuis précis et adaptés à leurs besoins. La plupart des structures qui offrent 

des services non financiers aux entreprises sont en grande partie  des organismes 

privés. De façon globale, les données de l’étude sur l’offre de services financiers 

du MCA ont indiqué que la plupart des fournisseurs des services non financiers 

ont exprimé  la nécessité de mettre en place une politique visant à encourager  

la consommation des  services d’appuis par les entreprises béninoises à travers 

les accompagnements et les subventions; 

Au regard de tout ce qui précède, le tableau SWOT ci-après est  dégagé.  



 

Tableau N° 10 : SYNTHESE DE L’ANALYSE  SWOT 

FORCES FAIBLESSES 

- l’accroissement progressif du nombre d’établissements financiers dans 
le pays ;  

- la pluralité des organisations professionnelles du secteur privé; 
- le secteur informel. 

- la faiblesse des investissements privés; 
- la faible capacité à mobiliser des garanties acceptables : 
- le faible niveau de Dialogue Public-Privé (DPP) franc ; 
- l’insécurité foncière ; 
- la répartition spatiale déséquilibrée des guichets de banques au 

Bénin ; 
- l’Evolution décroissante du volume de marchandises. 

OPPORTUNITES MENACES 

- l’existence d’un guichet unique pour les formalités des entreprises  
- l’existence d’un plan Doing Business pour l’amélioration du climat des 

affaires au Bénin. 
- la proximité du Bénin avec le Nigéria 
- les potentialités en ressources transformables (matières premières): 
- les potentialités entrepreneuriales 
- l’existence de la zone franche industrielle. 

- les conditions d’octroi de crédits aux entreprises du secteur privé 
- le déficit en infrastructures d’énergie électrique 
- l’inadéquation de l’environnement des affaires ; 
- la longue durée et le coût élevé de l’obtention d’une connexion 

électrique ; 
- la corruption au sein de l’administration ; 
- le taux d’imposition ; 
- la qualité des infrastructures routières ; 
- la faible vitesse de connectivité ; 
- le coût élevé d’un  appel mobile ; 
- la faible capacité de production énergétique ; 
- le coût élevé du kilowattheure au Bénin 
- la corruption au sein de l’administration. 
- la faiblesse du dispositif d’appui au secteur privé. 

 



. 
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III. LES  OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE AU BENIN    

III.1. DEFIS  ET VISION  

a) Les Défis à relever pour le Développement du Secteur 

Privé 

Au regard de ce qui précède  et des ambitions de l’Etat béninois qui aspire à une 

croissance à deux (02) chiffres, deux (02) défis paraissent importants. Il s’agit 

notamment de :  

• la compétitivité des entreprises ; 

• l’instauration d’une administration au service du développement du secteur 

prive. 

b) Vision pour le développement du Secteur Privé 

Il ressort des diagnostics précédents que le secteur privé reste et demeure le  pilier de 

la croissance économique et de ce fait, concourt à la réduction de la pauvreté. A cet 

égard, la vision de développement du secteur privé peut se libeller ainsi qu’il suit : « A 

l’horizon 2020, le Secteur privé est compétitif, créateur de richesses et d’emplois 

et gage d’une économie prospère» 

III.2. STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

a) Les Fondements de la Stratégie 

L’élaboration du  présent document de stratégie de développement du secteur privé 

vise à apporter des solutions opérationnelles aux problèmes que rencontre le secteur et 

à exploiter les potentialités que regorge le Bénin. Elle se fonde sur les repères ci-

après :  

� les études nationales de perspectives à long terme Benin-Alafia 2025  ont retenu 
des options stratégiques pour faire de l’économie béninoise une économie 
prospère et compétitive ; 

� les Objectifs du Millénaire pour le Développement ambitionnent de réduire de 

moitié la proportion de la population béninoise vivant en dessous du seuil de 

pauvreté à l’horizon 2015 ; 



. 
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� la vision de faire du Benin un pays émergent, clairement développée le 06 avril 

2011 dans le discours d’investiture du Président de la République, et dans les 

Orientations Stratégiques de Développement (OSD) du Benin 2006-2011, suppose 

que soit relevé entre autres, le défi de la croissance économique accélérée par 

la mise en place d’un environnement institutionnel, législatif et règlementaire 

et par la diversification de l’économie ; 

� l’adoption en 2010 de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la 

Pauvreté (SCRP) pour la période  2011-2015 assortie d’un Programme d’Actions 

Prioritaires (PAP) ; 

� l’adoption par le Gouvernement en 2006 de la Lettre de Politique de 

Développement du Secteur Privé et son plan d’action. 

 

b) Les objectifs stratégiques de développement du secteur 

privé : 

L’objectif global qui se dégage de cette vision est de « Contribuer à la dynamisation 

du secteur privé et à la promotion de l’entreprise » 

 Cet objectif global est décliné en trois (03) objectifs spécifiques. Il s’agit de : 

i) Améliorer  l’environnement des affaires ; 

ii) Améliorer les capacités d’auto-développement des activités privées ; 

iii) Dynamiser l’appui au secteur privé 

 

Graphique N° 20 : Schéma synthèse  de la chaine d’intention de la stratégique (cf. 

schéma ci-dessous) 
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I. STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

En rapport à l’objectif global dégagé de la vision formulée trois (03) objectifs 

spécifiques à atteindre ont été définis avec  quinze (15) axes stratégiques, 

pour mettre en œuvre le plan stratégique de développement du secteur 

privé.  Le tableau ci-après présente la synthèse des éléments ci-dessus 

développés.   

 

I.1. SYNTHÈSE DU PLAN STRATÉGIQUE DU SECTEUR PRIVÉ 

(VOIR SUR LA PAGE SUIVANTE LE TABLEAU ) 
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Tableau 11 : Synthèse du Plan Stratégique du Secteur Privé (Voir sur la page suivante le tableau) 

Vision Objectif Général 

Orientations stratégiques 
ou 

(Objectifs Spécifiques) 
 

Axes Stratégiques (Stratégies) 

A L’HORIZON 2020, LE 

SECTEUR PRIVE EST 

COMPETITIF, CREATEUR DE 

RICHESSES ET D’EMPLOIS ET 

GAGE D’UNE ECONOMIE  

PROSPERE 

 

Contribuer à la 
Dynamisation du 
Secteur Privé et 
à la Promotion 
de l’Entreprise 

OS N°1 : Améliorer 

l’Environnement des 
Affaires  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Axe stratégique n°1 : Attractivité du cadre réglementaire, 
légal et juridique des affaires à l’investissement privé 

Axe stratégique n°2 : Amélioration de  l’environnement 
fiscal des entreprises 

Axe stratégique n°3 : Renforcement de la lutte contre la 
corruption 

Axe stratégique n°4 : Renforcement des capacités 
institutionnelles et  techniques  des institutions de dialogue 

Axe stratégique n°5 : Coordination des interventions du 
secteur privé 

Axe stratégique n°6 : Facilitation de l’accès du secteur 
privé au foncier 

Axe stratégique n°7 : Amélioration de la qualité de la main 
d’œuvre et du fonctionnement du marché de travail 
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Vision Objectif Général 

Orientations stratégiques 
ou 

(Objectifs Spécifiques) 
 

Axes Stratégiques (Stratégies) 

  

OS N°2 : Améliorer les Capacités 

d’Auto-Développement des activités 
Privées 

Axe stratégique n°1 : Amélioration des 
infrastructures et Services de base 

Axe stratégique n°2 : Intégration du  secteur 
informel (Micro entreprises) à l’économie nationale 

Axe stratégique n°3 : Promotion des filières à fort 
potentiel exportable 

Axe stratégique n° 4 : Appui au développement local 
des activités privées 

OS N°3 : Dynamiser l’appui  au 

Secteur Privé 

Axe stratégique n°1 : Amélioration de la 
participation des organisations professionnelles du 
secteur privé  à l’autopromotion de leurs membres. 

Axe stratégique n°2 : Renforcement du dispositif 
d’appui au secteur privé. 

Axe stratégique n°3 : Amélioration de l’accès au 
financement des entreprises  

Axe stratégique n°4 : Promotion de l’implication du 
secteur privé au financement du développement.  
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 OBJECTIF SPECIFIQUE N°1 : AMELIORER L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES 

A travers cet objectif, le Gouvernement béninois engagera des efforts dans les 

domaines suivants : 

1- Attractivité du cadre réglementaire, légal et juridique à l’investissement 

privé 

 Pour ce faire, il s’agira de créer des tribunaux de commerce et de disposer d’acteurs 

de justice spécialisés sur les questions liées à l’amélioration du climat des affaires. 

Pour assurer la transparence dans les actes de la justice, le Gouvernement  rendra 

systématique la publication de façon périodique des recueils des décisions de justice. 

Le Programme MCA dont a bénéficié le Bénin a renforcé  le Centre d’Arbitrage, de 

Médiation et de Conciliation. Des efforts iront dans le sens de la poursuite du 

renforcement de ce Centre. Les organes prévus par le code de procédures civiles, 

commerciales et des comptes seront mis en place pour contribuer à la réduction des 

durées d’exécution des contrats et de règlement des litiges commerciaux. Une 

Centrale d’évaluation de l’impact des règlementations émises sur les entreprises 

privées sera mise en place. Le Gouvernement poursuivra les réformes entreprises dans 

le cadre de l’amélioration du climat des affaires et la réforme de formalisation des 

entreprises. 

2- Amélioration de  l’environnement fiscal des entreprises 

Ici, le Gouvernement mettra en œuvre le programme de réformes de l’Administration 

fiscale validé en 2012. Un mécanisme rapide de remboursement des TVA et de 

validation de redressement des impôts sera mis en place au plus tôt. Les efforts 

engagés dans le sens de la  généralisation de l’IFU seront poursuivis. 

3- Renforcement de la lutte contre la corruption  

Le Gouvernement a mis en place l’Autorité Nationale de Lutte contre la Corruption. Au 

cours des prochaines années, un plan de lutte contre la corruption dans 

l’administration et les entreprises publiques  sera mis en place et des audits 

systématiques seront réalisés.  Aussi, des enquêtes  périodiques sur le niveau de 

prélèvements illicites seront réalisées auprès des entreprises privées. 
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4- Renforcement des capacités institutionnelles et  techniques  des institutions 

de dialogue 

Pour aider à un dialogue efficace, les capacités institutionnelles et techniques des 

institutions de dialogue seront renforcées et le Gouvernement appuiera la mise en 

place d’une plateforme nationale des organisations professionnelles du secteur privé et 

la création des cadres de dialogue par filière. Un accompagnement sera  fait pour 

assurer le fonctionnement effectif de ces cadres de concertation. Le Gouvernement 

conscient du rôle que doit jouer l’Administration publique au service du 

développement du secteur privé, s’emploiera à améliorer l’efficacité de l’intervention 

de cette administration.  

5- Coordination des interventions du secteur privé 

Dans le cadre d’un bon suivi global et d’une meilleure  coordination des interventions 

du Gouvernement en faveur du secteur privé, le dispositif de suivi et de coordination 

des actions et réformes en faveur du secteur privé mis en place par le Ministère de 

l’Industrie, du Commerce et des Petites et Moyennes Entreprises (MICPME) sera 

renforcé. Des concertations seront également organisées périodiquement entre les 

acteurs du secteur privé, le Gouvernement et les PTF pour faire le point des initiatives 

développées dans le secteur privé. 

6- Facilitation de l’accès du secteur privé au foncier 

Le Gouvernement béninois dispose d’un code foncier. Dans le cadre de la mise en 

œuvre du plan stratégique de développement du secteur privé, les efforts de 

facilitation de la délivrance des titres fonciers seront poursuivis et le Programme 

Nationale de Gouvernance Foncière qui constitue le cadre programmatique de toutes 

les actions de la politique foncière sera mis en œuvre. 

7- Amélioration de la qualité de la main d’œuvre et du fonctionnement du 

marché de travail. 

Dans le cadre du renforcement du capital humain, le Gouvernement poursuivra la 

simplification des règlementations sur le travail et le renforcement de la circulation de 

l’information sur le marché de travail. Aussi les actions seront menées dans le sens de 
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l’amélioration de la formation technique et professionnelle  du personnel des 

entreprises et le renforcement des capacités des centres de formation technique et 

professionnelle.  

 OBJECTIF SPECIFIQUE N°2 : AMELIORER LES CAPACITES D’AUTO-

DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES PRIVEES : 

Au niveau de cet objectif, le  Gouvernement  mettra l’accent sur : 

1- L’amélioration des infrastructures et services de bases  

Le cadre réglementaire de l’électricité au Bénin sera revu et les études seront menées 

dans le sens de l’exploration d’autres sources alternatives de production de l’énergie 

pour accroître la capacité de production énergétique du Bénin. Le Gouvernement 

poursuivra également la viabilisation des zones franches et sites industriels, le 

renforcement de l’entretien du réseau routier et l’amélioration de la compétitivité du 

Port Autonome de Cotonou (PAC) par la construction d’infrastructures portuaires.  

2- Intégration du secteur informel dans l’économie nationale  

Pour atteindre cet objectif,  un programme d’appui au secteur informel sera mis en 

œuvre, les centres de gestion agréés seront renforcés et les micros stations seront 

installées pour assurer la couverture nationale en hydrocarbures.  

3- Promotion des filières à fort potentiel exportable : 

Convaincu de l’existence d’un grand potentiel de croissance dans l’exportation le 

Gouvernement  accordera une attention particulière à cinq (05) filières prioritaires 

(ananas, karité, coton, anacarde et maïs) à travers la recherche, l’encadrement 

technique, la réorganisation du système d’approvisionnement en intrants agricoles 

spécifiques,,  le renforcement des organisations professionnelles, des laboratoires et 

des mécanismes de certification et l’appui à  la promotion des stratégies de 

développement de ces filières. 

4- Appui au développement local des activités privées 

A ce niveau, l’accès sera mis sur le renforcement des capacités d’appui au secteur 

privé local des Mairies et structures décentralisées, l’aaccompagnement du 

développement du secteur privé communautaire et l’appui au développement des 

entreprises privées en milieu local. 
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 OBJECTIF SPECIFIQUE N°3 DYNAMISER L’APPUI AU SECTEUR PRIVE     

1- Amélioration de la participation des organisations professionnelles du 

secteur privé  à l’autopromotion de leurs membres 

Pour atteindre cet objectif, les organisations professionnelles et institutions consulaires 

du secteur privé seront renforcées pour leur permettre d’assurer l’autopromotion de 

leurs membres. Dans le même sens, le Gouvernement encouragera la contribution des 

interventions des institutions consulaires  et organisations professionnelles au 

développement des infrastructures à caractère économique. 

2- Renforcement du dispositif d’appui au secteur privé 

Outre l’Agence pour la Promotion des Investissements et des Exportations (APIEx) qui 

sera mise en place en 2014, les structures d’appui fournisseurs des services non 

financiers seront renforcées et un mécanisme de promotion de l’appui conseil aux 

entreprises sera mis en place et rendu opérationnel. 

L’observatoire du secteur privé sera mis en place et permettra de disposer 

d’informations fiables sur le secteur.  

3- Amélioration de l’accès au financement 

La question de l’accès au financement des entreprises est toujours préoccupante. Les 

efforts à mener dans ce sens visent à améliorer l’accessibilité des entreprises au crédit 

en termes de coût et de délai. Pour ce faire, le gouvernement mettra en place un 

Fonds de promotion économique adapté aux PME/PMI. La supervision du secteur de la 

micro finance sera renforcée et des appuis techniques seront apportés aux institutions 

de financement et aux PME/PMI dans le but d’augmenter l’encours de crédits accordés 

aux entreprises. 

4- Promotion de l’implication du secteur privé au financement du 

développement 

L’objectif poursuivi par le Gouvernement est d’accroitre les investissements publics 

grâce à un apport considérable du secteur privé. Pour ce faire, le Gouvernement 

s’appuiera sur l’outil de financement qu’est le Partenariat Public Privé (PPP). En 

prélude à tout ceci, le cadre institutionnel et juridique sur le PPP sera mis en place. 

Pour accroitre le nombre de projets financés en mode PPP, une assistance technique 

sera apportée au dispositif de gestion des PPP et le Gouvernement accompagnera 

l’administration publique et les collectivités territoriales dans l’identification et la 

gestion des projets PPP. 



 

 

I.2. CADRE LOGIQUE DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

Tableau 12 : Cadre logique du Plan Stratégique du Secteur Privé 

LIBELLES 
INDICATEURS OBJECTIVEMENT 

VERIFIABLES 
SOURCES DE 

VERIFICATION 
HYPOTHESES 
ET RISQUES 

OBJECTIF GLOBAL : CONTRIBUER A LA 
DYNAMISATION DU SECTEUR PRIVE ET A LA 
PROMOTION DE L’ENTREPRISE 

- Part de l’Investissement Privé dans le 
PIB ; 

- Taux d’accroissement des Entreprises 

- INSAE, Compte Nationaux, 
DGAE ; 

- Rapport sur la situation 
économique nationale 

Hypothèse : Maintien de 
l’option libérale 

OBJECTIFS SPECIFIQUES : 

OBJECTIF SPECIFIQUE N°1 : AMELIORER 
L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES. 

- Rang du Bénin dans le Classement Doing 
Business ;  

- Nombre de projets de développement 
sous-financement PPP. 

- Rapport Doing Business 

- Rapport d’activité du CAPPP 
 

OBJECTIF SPECIFIQUE N°2 : CONTRIBUER A 

L’AMELIORATION DES CAPACITES 

D’AUTODEVELOPPEMENT DES ACTIVITES PRIVEES 

- Taux d’électrification des entreprises 
privées ; 

- Taux d’autonomie énergétique ; 
- Nombre d’entreprises agréées. 

INSAE, Rapport Ministère en 
charge de l’Energie, Rapport 
MICPME 

 

OBJECTIF SPECIFIQUE N°3 : RENFORCER LE 
DISPOSITIF D’APPUI AU SECTEUR PRIVE. 

- Durée moyenne d’obtention d’un crédit ; 
-Nombre d’appuis sollicités 

Rapport d’activités du MICPME  



 

 

LIBELLES 
INDICATEURS OBJECTIVEMENT 

VERIFIABLES 
SOURCES DE 

VERIFICATION 
HYPOTHESES 
ET RISQUES 

Axes stratégiques 

OBJECTIF SPECIFIQUE N°1 : AMELIORER L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES   

Stratégie 1.1: Attractivité du cadre réglementaire, 
légal et juridique des affaires à l’investissement 
privé.  

- Nombre de tribunaux de Commerce ; 
- Nombre d’acteurs de justice 

spécialisés ; 
- Durée moyenne de règlement des 

contentieux 
- Centrale d’évaluation des impacts   des 

règlementations  créée 

Rapport Ministère de la justice   

Stratégie 1.2: Amélioration de  l’environnement 
fiscal des entreprises  

- Niveau de prélèvements fiscaux (Taux 
d’imposition) ; 

- Nombre de personnes physiques et 
morales à jour à l’IFU 

 

Rapport SP-CPI  

Stratégie 1.3: Renforcement de la lutte contre la 
corruption  

Niveau des prélèvements illicites Rapport de l’observatoire des 
Pratiques Anormales 

 

Stratégie 1.4 : Renforcement des capacités 
institutionnelles et  techniques  des institutions de 
dialogue 

- Nombre de formations organisées ; 
      Nombre d’appuis ; 
- Nombre  de cadres de dialogue 

Rapport d’activités du MICPME ; 

ANDPP, Ministères sectoriels 

 

Stratégie 1.5 : Coordination des interventions du 
secteur privé  

- Nombre de publications ; 
- Nombre de  concertations 

Rapport d’activités du MICPME  



 

 

LIBELLES 
INDICATEURS OBJECTIVEMENT 

VERIFIABLES 
SOURCES DE 

VERIFICATION 
HYPOTHESES 
ET RISQUES 

Stratégie 1.6: Facilitation de l’accès du secteur 
privé au foncier  

Nombre de titres fonciers délivrés ; 
 

Comptes Nationaux  

Stratégie 1.7 : Amélioration de la qualité de la main 
d’œuvre et du fonctionnement du marché de 
travail   

- Nombre d’actes réglementaires 
-Nombre de spécialités professionnelles 

- Rapport d’activités Ministère du 
travail 

- Rapport d’activités Ministère de 
l’enseignement secondaire, de la 
formation technique  

 

 

OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : CONTRIBUER A L’AMELIORATION DES CAPACITES D’AUTODEVELOPPEMENT DES ACTIVITES PRIVEES 

Stratégie: 2.1 : Amélioration des infrastructures et 
Services de base  

- Taux de satisfaction de la  
demande énergétique ; 

- Niveau du Trafic de marchandises à 
l’import et à l’export ; 

- Nombre de zones viabilisées 

Rapport Ministère en charge de 
l’Energie, Rapport MICPME, 
Rapport d’activités du PAC ; 
Rapport d’Activités du Ministère 
de l’Economie Maritime 

 

Stratégie 2.2: Intégration du  secteur informel 
(Micro entreprises) à l’économie nationale. 

Contribution du secteur informel aux 
recettes fiscales 

INSAE, Compte Nationaux  

Stratégie 2.3 : Promotion des filières à fort 
potentiel exportable  
 
 

- Nombre de filières promues ; 
- Volume d’exportation des produits 

dérivés des cinq (05) filières 
 
 

Rapport de performance du 
MICPME, du MAEP 

 



 

 

LIBELLES 
INDICATEURS OBJECTIVEMENT 

VERIFIABLES 
SOURCES DE 

VERIFICATION 
HYPOTHESES 
ET RISQUES 

Stratégie 2.4 : Appui au développement local des 
activités privées 

- Nombre d’appuis au développement 
local 

Rapport MICPME  

OBJECTIF SPECIFIQUE N°3 : DYNAMISER L’APPUI AU SECTEUR PRIVE. 

Stratégie 3.1 : Amélioration de la participation des 
organisations professionnelles du secteur privé  à 
l’autopromotion de leurs membres. 

Nombre d’initiatives d’accompagnement.  Rapport d’activités des 
organisations professionnelles 

 

Stratégie 3.2. : Renforcement du dispositif d’appui 
au secteur privé 

- Nombre d’institutions d’appui 
renforcées; 

- Nombre d’entreprises sollicitantes 

Rapport d’activités du MICPME  

Stratégie 3.3: Amélioration de l’accès au 
financement des entreprises  

- En cours de crédits ; 
- Nombre de bénéficiaires de crédits  

Rapport d’activités BCEAO, 
Rapport d’activités APBEF 

 

Stratégie 3.4 : Promotion de l’implication du 
secteur privé au financement du développement  

Nombre de projets financés en mode PPP.   

 

 

 

 



 

 

I.3. PLAN D’ACTION DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

Tableau  13 : Matrice d’actions 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

OBJECTIF SPECIFIQUE N°1 : AMELIORER L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES 

Stratégie 1.1 : Attractivité du cadre réglementaire, légal et juridique à l’investissement privé   

Action 1.1.1 : Créer et rendre fonctionnels  les 
Tribunaux de Commerce au Bénin. 

Ministère en charge de la justice MICPME 

Action 1.1.2 : Appuyer le renforcement des 
capacités des acteurs du secteur de la justice sur 
les questions liées au développement du secteur 
privé 

Ministère en charge de la justice MICPME 

Action 1.1.3 : Elaborer et publier des recueils des 
décisions de justice 

Ministère de la Justice MICPME, MEF (DLC) 

Action 1.1.4 : Dynamiser  le Centre d’Arbitrage, de 
Médiation et de Conciliation de la CCIB 

CCIB MICPME, Ministère de la Justice 

Action 1.1.5 : Appuyer la mise en place des 
structures et organes prévus par le code de 
procédures civile, commerciale, administrative et 
sociale des comptes 

Ministère de la Justice MICPME, SP-CPI 

Action 1.1.6 : Mettre en place la Centrale 
d’évaluation de l’impact des règlementations 
émises sur les entreprises privées. 

MICPME Ministère en charge de la Justice, MEF 

Action 1.1.7 : Poursuivre la réforme de  MICPME SP-CPI, MDAEP, MEF 



 

 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

formalisation des entreprises 

Action 1.1.8 : Accélérer la mise en place d’une 
législation sur les pratiques anticoncurrentielles 

MICPME Ministère de la Justice 

Action 1.1.9 : Poursuivre la mise en œuvre du 
Programme d’amélioration des indicateurs « Doing 
Business » pour le Bénin 

SP-CPI MEHU, MICPME, Ministère de la Justice 

Stratégie 1.2: Amélioration de  l’environnement fiscal des entreprises 

Action 1.2.1 : Mettre en œuvre le Programme de la 
Réforme de l’Administration Fiscale. 

Ministère de l’Economie et des Finances  MICPME 

Action 1.2.2 : Généraliser  l’IFU à toutes les 
personnes physiques (publiques et privées)  

Ministère de l’Economie et des Finances Ministère du Travail de la Fonction Publique 

 

Action 1.2.3 : Mettre en place un mécanisme rapide 
de remboursement des TVA  

Ministère de l’Economie et des Finances ; Ministère en 
charge de la Promotion du Secteur Privé. MICPME 

 

Action 1.2.4 : Mettre en place un mécanisme souple 
de validation des redressements fiscaux 

 

Ministère en charge de l’Economie et des Finances 

- MICPME ; 

- Organisations professionnelles du secteur privé 
et institutions consulaires 

Stratégie 1.3: Renforcement de la lutte contre la corruption 

Action 1.3.1 : Réaliser et publier périodiquement 
les audits systématiques des administrations et 
entreprises publiques 

L’IGE, IGM, IGF, IGSEP Ministère de la Justice, MEF, MDAEP, MTFP 

Action 1.3.2 : Réaliser des enquêtes périodiques sur 
le niveau de prélèvements illicites auprès des 

Autorité Nationale de Lutte contre la Corruption (ANLCC) Institutions consulaires, Société Civile 



 

 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

entreprises du secteur privé 

Action 1.3.3 : Elaborer et mettre en œuvre un Plan 
de lutte contre la corruption  

Autorité Nationale de Lutte contre la Corruption Ministère des Finances, Ministère de  

Stratégie 1.4 : Renforcement des capacités institutionnelles et  techniques  des institutions de dialogue 

Action 1.4.1 : Renforcer des capacités  des 
institutions  de dialogue secteur public-secteur 
privé. 

MICPME 
Institutions consulaires et organisations 
professionnelles 

Action 1.4.2 : Appuyer la mise en place d’une 
Plateforme Globale  des organisations du secteur 
privé.  

MICPME 
Institutions consulaires et organisations 
professionnelles 

Action : 1.4.3 : Appuyer la mise en place des cadres 
de dialogue public-privé à divers niveaux.  

MICPME 
Institutions consulaires et organisations 
professionnelles 

Action 1.4.4 : Accompagner les cadres de 
concertation public-privé pour un dialogue efficace. 

MICPME 
SP-CPI, Institutions consulaires et organisations 
professionnelles 

Action 1.4.5 : Améliorer l’efficacité de 
l’intervention de l’administration publique au profit 
du secteur privé  

MRAI MICPME, MDEAP, MEF, MTFP 

Stratégie 1.5 : Coordination des interventions du secteur privé 

Action 1.5.1 : Opérationnaliser et renforcer le 
dispositif de Suivi et de Coordination des Actions de 
Réformes en faveur du secteur privé. 

MICPME Ministères  sectoriels 

Action 1.5.2 : Organiser des concertations globales 
et périodiques impliquant tous les intervenants dans 

MICPME Ministères sectoriels PTF 



 

 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

la promotion du secteur privé. 

Stratégie 1.6: Facilitation de l’accès du secteur privé au foncier 

Action  1.6.1 : Mettre en œuvre le Programme 
National d’Appui à la Gouvernance Foncière 
(PNAGOF). 

Ministère de l’Environnement, de l’Habitat de 
l’Urbanisme 

MICPME, MDGLAAT 

Action 1.6.2 : Poursuivre  la dynamisation du 
processus de délivrance des titres fonciers à coût 
réduit. 

MEF MEHU, SP-CPI, MDGLAAT 

Action 1.6.3 : Appuyer  la mise en place des 
structures prévues dans le code foncier. 

Ministère en charge du secteur privé Ministère en charge de la Justice 

Stratégie 1.7 : Amélioration de la qualité de la main d’œuvre et du fonctionnement du marché de travail   

Action 1.7.1 : Simplifier les règlementations sur le 
travail 

MTFP MICPME, MEF, MJLDH, MCAAT 

Action 1.7.2 : Améliorer la formation technique et 
professionnelle du personnel des entreprises 

MESTPRIJ MICPME, MCAAT 

Action 1.7.3 : Renforcer la formation technique et 
professionnelle au niveau des établissements de 
formation 

MESTPRIJ MICPME, MCAAT, MEF 

Action 1.7.4 : Renforcer la circulation de 
l’information sur le marché de travail 

MTFP MCTIC, MICPME, MEF 

Action 1.7.5 : Evaluer l’offre de formation 
professionnelle 

MESTPRIJ MTFP, MICPME 

 



 

 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

OBJECTIF SPECIFIQUE N° 2 : CONTRIBUER A L’AMELIORATION DES CAPACITES D’AUTO DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES PRIVEES  

Stratégie 2.1 : Amélioration des  Infrastructures et Services de base  

Action 2.1.1 : Actualiser le code de l’électricité au 
Bénin 

Ministère en charge de l’Energie 
Ministère de la Justice, MICPME ; Associations 
professionnelles du secteur privé 

Action 2.1.2 : Assurer le développement des sources 
alternatives de production de l’énergie 

Ministère en charge de l’Energie  MEHU, MDAEP, MICPME 

Action 2.1.3 : Renforcer l’entretien du réseau 
routier 

Ministère des Travaux Publics et des Transports Les Mairies 

Action 2.1.4 : Améliorer la compétitivité du PAC Ministère en charge de l’Economie Maritime Ministère des Travaux Publics et des Transports 

Action 2.1.5 : Achever et rendre fonctionnels la 
zone franche industrielle et les sites industriels 

MICPME 
Primature, MEF, MDAEP, Ministère des Travaux 
Publics, les Maries 

Action 2.1.6 : Etendre la mise en place des zones et 
sites industriels   

MICPME 
Primature, MEF, MDAEP, Ministère des Travaux 
Publics, les Maries 

Stratégie : 2.2 : Intégration du  secteur informel  dans l’économie nationale 

Action 2.2.1 : Elaborer et mettre en œuvre  un 
Programme d’Appui au Secteur Informel. 

MICPME MEF, MDAEP 

Action 2.2.2 : Appuyer les Centres de Gestion 
Agréés. 

 

MEF 

MICPME, Consortium Alafia, Ministère de la Micro 
Finance 

Action 2.2.3 : Etendre la mise en place des Centres 
de Gestion Agréés 

MEF 
MICPME, ABPEF, Ministère de la MicroFinance, 
Consortium Alafia 

Action 2.2.4 : Poursuivre  la mise en place des Micro 
Stations dans le cadre de la couverture nationale en 

MICPME MEF, Mairies, Consortium Alafia 



 

 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

hydrocarbures 

Stratégie: 2.3 : Promotion  des filières à forts  potentiels exportables  

Action 2.3.1 : Appuyer la mise en œuvre des 
programmes axés sur la dynamisation des chaines 
de valeurs (filières prioritaires). 

MICPME MAEP, MEF, MDAEP et MCAAT 

Action 2.3.2 : Renforcer la recherche sur les cinq  
(05) filières prioritaires retenues. 

MESRS MICPME, MAEP 

Action 2.3.3 : Renforcer les organisations des 
acteurs des filières prioritaires 

MICPME 
MAEP, Institutions consulaires, et organisations 
professionnelles du secteur privé 

Action 2.3.4 : Renforcer l’encadrement technique 
des acteurs des filières exportables 

 

MICPME  

MAEP, Institutions consulaires, et organisations 
professionnelles du secteur privé 

Action 2.3.5 : Réorganiser le système 
d’approvisionnement en intrants agricoles pour les 
filières émergentes. 

 

MAEP 

MICPME, Institutions consulaires, et organisations 
professionnelles du secteur privé 

Action 2.3.6 : Appuyer la promotion de stratégies 
de réseaux interprofessionnels pour le 
développement des filières 

MICPME  

MAEP, MESRS, Institutions Consulaires et 
Organisations professionnelles, les Institutions 
d’Appui 

Action 2.3.7 : Appuyer le Partenariat Public-Privé 
pour la valorisation des résultats de recherche 
contribuant au développement des initiatives 
privées.  

MICPME   
MESRS, Instituions consulaires, et organisations 
professionnelles du secteur privé 

Action 2.3.8 : Mettre en place un Quai fruitier au 
niveau des espaces réservés à l’exportation (PAC, 
Aéroport). 

MICPME 
Ministère en charge de l’Economie Maritime et 
MDAEP 



 

 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

Action 2.3.9 : Renforcer  les laboratoires et les 
mécanismes de certification  

MICPME MAEP, Ministère de la Santé 

Stratégie 2.4 : Appui au développement local des activités privées 

Action 2.4.1 Renforcer les capacités d’appui au 

secteur privé local des Mairies et structures 

décentralisées 

MICPME MDGLAADT, MISDC, Mairie 

Action 2.4.2 Accompagner le développement du 

secteur privé communautaire  
MICPME MDGLAADT, MAEP 

Action 2.4.3 : Appuyer le développement des 

entreprises privées en milieu local 
MICPME Mairie, MCAAT, Min Micro Finance 

OBJECTIF SPECIFIQUE N° 3 : DYNAMISER L’APPUI AU SECTEUR PRIVE. 

Stratégie 3.1 : Amélioration de la participation des organisations professionnelles du secteur privé  à l’autopromotion de leurs membres 

Action 3.1.1 : Renforcer les institutions consulaires 
et organisations professionnelles aux fins de rendre 
service à leurs membres. 

MICPME  
Institutions consulaires et organisations 
professionnelles, MAEP, MCAAT 

Action 3.1.2 : Améliorer la participation des 
institutions consulaires  et organisations 
professionnelles au développement des 
infrastructures à caractère économique.  

MICPME 
Institutions consulaires et organisations 
professionnelles, MAEP, MCAAT 

Stratégie 3.2. : Renforcement du dispositif d’appui au secteur privé 

Action 3.2.1 : Mettre en place et opérationnaliser  
l’APIEx 

MICPME MDAEP, MRAI 

Action : 3.2.2 : Renforcer les structures d’appui MICPME MDAEP, Ministère en charge de la Micro Finance 



 

 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

fournisseurs des services non financiers au secteur 
privé. 

Action 3.2.3 : Soutenir  le développement des 
mécanismes novateurs d’appui au secteur privé 

MICPME 
Institutions d’Appui, les Institutions consulaires et 
organisations professionnelles 

Action 3.2.4 : Elaborer et mettre en œuvre un 
Programme d’Appui Intégré aux Micro et Petites 
Entreprises en difficulté 

MICPME Micro Finances, MEF 

Action 3.2.5 : Ouvrir des bureaux de représentation 
à l’étranger auprès des ambassades. 

Ministères en charge des Affaires Etrangères MICPME, MDAEP 

Action 3.2.6 : Mettre en place un mécanisme de 
promotion d’appui conseil au Bénin.  

MICPME 
MEF, MDAEP, Ministère en charge de la Micro Finance, 
Ministères sectoriels 

Action 3.2.7 : Mettre en place un observatoire du 
secteur privé. 

MICPME MCAAT, Ministère en charge de la Micro Finance 

Stratégie 3.3 Amélioration de l’accès au financement du  secteur privé. 

Action 3.3.1 : Appuyer la mise en place d’un Fonds 
de Promotion Economique adapté aux PME/PMI. 

Ministère de l’Economie et des Finances MICPME, Primature, MDAEP, APBEF 

Action 3.3.2 : Poursuivre l’amélioration de la 
supervision de la Micro-Finance  

Ministère de l’Economie et des Finances 
Ministère en charge de la Micro Finance, 
Consortium Alafia 

Action 3.3.3 : Renforcer la capacité des 
organisations faitières de la Micro Finance à 
contrôler les institutions de bases 

Ministère en charge de la Micro Finance, Consortium Alafia 

Action 3.3.4 : Renforcer les capacités et la 
crédibilité des institutions de garantie des crédits 

Ministère de l’Economie et des Finances MICPME, Micro Finance, CePEPE 



 

 

Objectifs stratégiques / Stratégie / Actions 

Acteurs 

Responsable Associé (s) 

aux PME/PMI 

Action 3.3.5 : Offrir une assistance technique aux 
Banques pour renforcer leur capacité d’évaluation 
des dossiers de PME/PMI 

Ministère de l’Economie et des Finances Ministère de la Micro Finances, APBEF 

Action 3.3.6 : Offrir une assistance technique aux 
PME/PMI pour améliorer la qualité de leurs dossiers 
de crédits soumis aux Banques 

MICPME Ministère de la Microfinance 

Stratégie 3.4 : Promotion de l’implication du secteur privé au financement du développement 

Action 3.4.1 : Mettre en place un cadre 
institutionnel et juridique sur le PPP 

Présidence de la République Primature, MDAEP, MICPME, MEF, MJDLDH  

Action 3.4.2: Promouvoir l’approche PPP au niveau 
des investisseurs  privés 

Présidence de la République Primature, MDAEP, MICPME, MEF, 

Action 3.4.3 : Accompagner l’administration 
publique et les collectivités publiques dans 
l’identification et la gestion des projets PPP. 

Présidence de la République Primature, MDAEP, MEF, MICPME,  

Action 3.4.4 : Offrir une assistance technique 
renforcée au dispositif de gestion des PPP. 

Présidence de la République  

 



 

 

I.4. LA PROGRAMMATION TEMPORELLE ET LA BUDGETISATION DES ACTIONS 

Tableau  14 : La programmation et le Budget2014-2020 

OBJECTIFS SPECIFIQUES Actions Période de réalisation Cout estimé en 
Millions de FCFA 

Observation 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

N°1 : AMELIORER 
L’ENVIRONNEMENT DES 
AFFAIRES   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Créer et rendre fonctionnel  les Tribunaux 
de Commerce au Bénin. 

x x x x    1200 02 tribunaux (1 
au Sud et 1au 

Nord) 

Appuyer le renforcement des capacités des 
acteurs du secteur de la justice sur les 
questions liées au développement du 
secteur privé  

 X x x x   500  

Elaborer et publier des recueils des 
décisions de justice. 

x X x x x x x 150  

Dynamiser le Centre d’Arbitrage, de 
Médiation et de Conciliation de la CCIB. 

x X 

 

x     300  

Appuyer la mise en place des structures et 
organes prévus par le code de procédures 
civile, commerciale, administrative et 
sociale des comptes. 

 X x     250  

Mettre en place la Centrale d’évaluation de 
l’impact des règlementations émises sur les 
entreprises privées. 

x X x     350  

Poursuivre la réforme de  formalisation des 
entreprises 

x X X     500  



 

 

OBJECTIFS SPECIFIQUES Actions Période de réalisation Cout estimé en 
Millions de FCFA 

Observation 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accélérer la mise en place d’une législation 
sur les pratiques anticoncurrentielles. 

x X      100 

 

 

Poursuivre l’amélioration du Rang du Bénin 
dans le classement  « Doing Business » 

x X x x x   800  

Mettre en œuvre le  Programme de Réforme 
de l’Administration Fiscale 

 X x x x x  800  

Généraliser  l’IFU à toutes les personnes 
physiques (publique ou privée) 

x X x     80  

Mettre en place un mécanisme rapide de 
remboursement des TVA  

x X      50  

Mettre en place un mécanisme souple de 
validation des redressements fiscaux 

 X x     60  

Réaliser et publier périodiquement les 
audits systématiques des administrations et 
entreprises  publiques 

x X x x x x x 500  

Réaliser des enquêtes périodiques sur le 
niveau de prélèvements illicites auprès des 
entreprises du secteur privé 

x X x x x x x 400  

Elaborer et mettre en œuvre un Plan de 
lutte contre la corruption. 

x X x x x x x  250  



 

 

OBJECTIFS SPECIFIQUES Actions Période de réalisation Cout estimé en 
Millions de FCFA 

Observation 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Renforcer des capacités  des institutions  de 
dialogue secteur public-secteur privé 

x X x x x x  350  

Appuyer la mise en place d’une Plate-Forme 
Globale  des organisations du secteur privé 

 X x x    100  

Appuyer la mise en place des cadres de 
dialogue public-privé à divers niveaux. 

 X x x x   300  

Accompagner les cadres de concertation 
public-privé pour un dialogue efficace. 

x X x x x x x 500  

Améliorer l’efficacité de l’intervention de 
l’administration publique au profit du 
secteur privé. 

x X x     200  

Opérationnaliser et renforcer le dispositif 
de Suivi et de Coordination des Actions de 
Réformes en faveur du secteur privé. 

x X x x    400  

Organiser des concertations globales et 
périodiques impliquant tous les intervenants 
dans la promotion du secteur privé. 

x X x x x x x 350  

Mettre en œuvre le Programme National 
d’Appui à la Gouvernance Foncière 
(PNAGOF). 

x X x x x   800  

Poursuivre de la dynamisation du processus 
de délivrance des titres 

 X x x x x  1000  

Appuyer  la mise en place des structures 
prévues dans le code foncier. 

 X x     250  



 

 

OBJECTIFS SPECIFIQUES Actions Période de réalisation Cout estimé en 
Millions de FCFA 

Observation 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

 

 

 

 

 

Simplifier les règlementations sur le travail x X      80  

Améliorer la formation technique et 
professionnelle  du personnel des 
entreprises 

x X x x    350  

Renforcer  les capacités des centres de 
formations techniques et professionnelles 

x X x x    600  

Renforcer la circulation de l’information sur 
le marché de travail 

x X x     150  

Evaluer l’offre de formation professionnelle. x X    x x 80  

N°2 : CONTRIBUER A 

L’AMELIORATION DES 

CAPACITES 

D’AUTODEVELOPPEMENT 

DES ACTIVITES PRIVEES 

 

 

 

 

 

Actualiser le code de l’électricité au Bénin. x X x     60  

Assurer le développement alternatif des 
sources de production de l’énergie 
électrique 

x X x     1500  

Renforcer l’entretien du réseau routier. x X x x x x x 3000  

Améliorer la compétitivité du PAC x X x x x x x 10000  

Achever et rendre fonctionnel la zone 
franche industrielle de Sèmè et les sites 
industriels 

x X x x x   75000  

Etendre la mise en place des zones et sites 
industriels. 

   x x x x 20000  



 

 

OBJECTIFS SPECIFIQUES Actions Période de réalisation Cout estimé en 
Millions de FCFA 

Observation 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

 Elaborer et mettre en œuvre un Programme 
d’Appui au Secteur Informel. 

x X x x x   800  

Appuyer les Centres de Gestion Agréés. x X x x x   500  

Etendre la mise en place des Centres de 
Gestion Agréés. 

  x x x x x 350  

Poursuivre  la mise en place des Micro 
Stations dans le cadre de la couverture 
nationale en hydrocarbures. 

 X x x    1500  

Appuyer la mise en œuvre des programmes 
axés sur la dynamisation des chaines de 
valeurs (filières prioritaires) 

 X x x x x  4500  

Renforcer la recherche sur les cinq  (05) 
filières prioritaires retenues. 

 X  x  x  1000  

Réorganiser le système d’approvisionnement 
en intrant agricoles pour les filières 
émergentes 

 X x x    500  

Renforcer les organisations des acteurs des 
filières prioritaires. 

 X x x    200  

Renforcer l’encadrement technique des 
acteurs des filières exportables. 

x X x X    500  

Appuyer la promotion des stratégies de 
réseaux interprofessionnels pour le 
développement des filières. 

x X x     150  



 

 

OBJECTIFS SPECIFIQUES Actions Période de réalisation Cout estimé en 
Millions de FCFA 

Observation 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Appuyer le Partenariat Public-Privé pour la 
valorisation des résultats de recherche 
contribuant au développement des 
initiatives privées. 

x X x x x   1500  

Mettre en place un  Quai fruitier au niveau 
des espaces réservés à l’exportation (PAC, 
Aéroport). 

 X x x    3000  

Renforcer  les laboratoires et les 
mécanismes de certification. 

x X X     1500  

 
 Renforcer les capacités d’appui au secteur 

privé local des Mairies et structures 

décentralisées 

 X X X X X  500  

  Accompagner le développement du secteur 

privé communautaire  

 X X X X X X 500  

  Appuyer le développement des entreprises 

privées en milieu local 

 X X X X X X 500  

N°3 : DYNAMISER 
L’APPUI AU SECTEUR 
PRIVE 

 

 

 

Renforcer les institutions consulaires et 
organisations professionnelles aux fin de 
rendre service à leur membres 

x X x x x x x 800  

Améliorer la participation des institutions 
consulaires  et organisations 
professionnelles au développement des 
infrastructures à caractère économique. 

x X x x    300  



 

 

OBJECTIFS SPECIFIQUES Actions Période de réalisation Cout estimé en 
Millions de FCFA 

Observation 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mettre en place et opérationnaliser l’APIEx x X x     12000  

Renforcer les structures d’appui 
fournisseurs des services non financiers au 
secteur privé. 

x X x x x   2000  

Soutenir  le développementdes mécanismes 
novateurs d’appui au secteur privé. 

 X x x    300  

Mettre en œuvre un Programme d’Appui 
Intégré aux Micro et Petites Entreprises en 
difficulté. 

x X x     800  

Ouvrir des bureaux de représentation à 
l’étranger auprès des ambassades 

x X      500  

Mettre en place un mécanisme de 
promotion d’appui conseil au Bénin 

x X x     350  

Mettre en place un observatoire du secteur 
privé. 

 X x x    800  

Appuyer la mise en place d’un Fonds de 
Promotion Economique adapté aux PME/PMI 

 X x     20000  

Poursuivre l’amélioration de la supervision 
de la Micro-Finance 

 X x x    250  

Renforcer les capacités des organisations 
faitières de la Micro Finance à contrôler les 
institutions de base. 

 X x x x   250  



 

 

OBJECTIFS SPECIFIQUES Actions Période de réalisation Cout estimé en 
Millions de FCFA 

Observation 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

 Renforcer les capacités et la crédibilité des 
institutions de garantie des crédits aux 
PME/PMI 

 X x x x   800  

Offrir une assistance technique aux Banques 
pour renforcer leurs capacités d’évaluation 
des dossiers des PME 

 X x x    500  

Offrir une assistance technique aux PME/PMI 
pour améliorer la qualité de leurs dossiers 
de crédit soumis aux banques 

 X x x    500  

Mettre en place un cadre institutionnel et 
juridique sur le PPP 

x X      200  

Promouvoir l’approche PPP au niveau des 
investisseurs potentiels du secteur privé 

x X x x    1000  

Accompagner l’administration publique et 
les collectivités territoriales dans 
l’identification et la gestion des projets 

 x x x x x x 1500  

Offrir une assistance technique de pointe à 
tout le dispositif de gestion des PPP. 

 x  x  x  1500  

TOTAL ESTIMATIF 
 

183210 
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Au total, les trois (03) Orientations Stratégiques déclinées en quinze (15) axes 

stratégiques seront opérationnalisées par soixante-onze  (71) actions. 

L’évaluation financière des actions contenues dans ce Plan Stratégique de 

Développement du Secteur Privé est estimée à Cent Quatre Vingt trois   Milliards 

Deux  Cent Dix Millions (183 210 000 000) FCFA.  (Confère tableau 5). Les 

ressources nécessaires au financement du plan seront mobilisées grâce à l’apport 

du Budget National, des Partenaires Techniques et Financiers et des acteurs du 

Secteur Privé. Une table ronde sera organisée pour recueillir les intentions des 

parties prenantes et mettre en place le schéma de financement du plan sur la 

durée de sa mise en œuvre.    

 

I.5. LE MECANISME DE SUIVI EVALUATION DE LA STRATEGIE 

Le présent plan stratégique de développement du secteur privé couvre la période 

2014-2020 et ambitionne de constituer un cadre de mise en œuvre d'une politique 

économique et sociale. Il est orienté sur la dynamisation du secteur privé et le 

développement de l’entreprise aux fins d’accroitre la création de la richesse 

nationale en vue d'une réduction significative de la pauvreté. Pour assurer la mise 

en œuvre efficace de ce plan, il sera mis en place un mécanisme de suivi 

évaluation qui constituera le socle d’évaluation de la politique du Gouvernement 

en matière de promotion du secteur privé. Ce mécanisme sera articulé autour des 

points suivants : 

 

1- Cadre institutionnel de mise en œuvre du plan sstratégique de 

développement du secteur privé 

Le cadre institutionnel de mise en œuvre du plan stratégique de développement du 

secteur privé 2014-2020 sera composé de : 

- Le Comité National de Suivi (CNS) qui est l’organe de pilotage du plan; 

- Le Secrétariat Technique qui est l’organe d’exécution. 

a) Le Comité National  de Suivi (CNS) 

Le Comité National de Suivi (CNS) sera tripartite et composé des représentants de 

l’administration publique, du secteur privé et des partenaires techniques et 

financiers qui accompagnent le développement du secteur privé. 
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b) Le Secrétariat Technique  

Le Secrétariat  Technique est l’organe léger constituant le bras opérationnel du 

CNS dont la mission serait de mettre en œuvre le plan  stratégique de 

développement du secteur privé. Au sein de ce secrétariat sera logé une Unité 

d’Evaluation qui aura pour mission d’évaluer la mise en œuvre de ce plan. 

 

2- Le  mécanisme de suivi évaluation  

Pour faciliter le suivi de la mise en œuvre du plan stratégique de développement 

du Secteur Privé, il sera élaboré un Cadre de Suivi des Performances de la Mise en 

œuvre de la Stratégie. Ce cadre devra définir de façon claire, les valeurs cibles à 

atteindre au niveau des indicateurs définis dans le cadre logique, ainsi que le mode 

de calcul de ses indicateurs.  
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CONCLUSION 
En raison de l’accentuation de la concurrence qu’engendre la mondialisation 
et de l’évolution du rôle de l’Etat, la croissance  économique des pays 
africains repose de plus en plus sur le secteur privé. 

Au Bénin, les thématiques majeures  fragilisant le secteur privé sont l’accès 
au financement, l’accès au foncier, les infrastructures et services de base, 
l’administration au service de développement du secteur privé, 
l’amélioration de l’environnement des affaires et le dispositif d’appui au 
secteur privé. 

Le présent document de stratégie  de développement du secteur privé vient 
comme la réponse à la question  qui est de savoir comment surmonter ces 
problèmes et mener à bien les transformations nécessaires pour doter 
l’économie béninoise d’un secteur privé compétitif. Les défis à relever, la 
vision pour le développement du secteur privé ainsi que la majeure partie 
des conclusions de la Table ronde Secteur Public-Secteur Privé n’ont pas été 
occultés.   

Au total trois (03) orientations stratégiques ont été identifiées. Elles sont 
déclinées en quinze (15) axes stratégiques qui ont engendré à leur tour 
soixante-onze (71) actions. 

La mise en œuvre de ces actions requiert le concours de toutes les parties 
prenantes  et l’effort soutenu du Gouvernement qui doit montrer le chemin 
par sa volonté de financer l’exécution du plan et à œuvrer à la mobilisation 
des ressources autres que celles du budget national. C’est à ce prix, et 
seulement à ce prix, que des résultats encourageants devraient être espérés 
à l’évaluation de la mise en œuvre du présent plan.   

 


